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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance VI2

Situation en République démocratique du Congo3

Affaire Le Procureur c. Bosco Ntaganda — n° ICC-01/04-02/064

Juge Robert Fremr, Président — Juge Kuniko Ozaki — Juge Chang-ho Chung5

Procès — Salle d'audience n° 26

Jeudi 23 juin 20167

(L'audience est ouverte en public à 9 h 31)8

M. L'HUISSIER : [09:31:57] Veuillez vous lever.9

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.10

Veuillez vous asseoir.11

(Le témoin est présent dans le prétoire)12

TÉMOIN : DRC-OTP-P-0315 (sous serment)13

(Le témoin s'exprimera en anglais)14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Bonjour, à tous.15

Madame le greffier, veuillez citer l'affaire.16

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.17

Situation en République démocratique du Congo, affaire Le Procureur c. Bosco18

Ntaganda. Référence de l'affaire : ICC-01/04-02/06.19

Nous sommes en audience publique.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci.21

Puis-je avoir les présentations, s'il vous plaît ? Commençons par l'Accusation.22

M. IVERSON (interprétation) : Bonjour, Madame, Messieurs les Juges.23

Claudine Umurungi, assistante ; Selam Yirgou, commis aux affaires ; et moi-même24

Eric Iverson, substitut du Procureur.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien.26

La Défense maintenant.27

Me GOSNELL (interprétation) : Bonjour à tous.28
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Christopher Gosnell, représentant les intérêts de M. Ntaganda qui est dans le1

prétoire, avec Isabelle Martineau et Eric Cookson-Montin. Je vous remercie.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci, Maître Gosnell.3

Les Représentants légaux des victimes.4

Mme PELLET : Merci, Monsieur le Président.5

Les anciens enfants soldats sont représentés par Mohamed Abdou et par moi-même,6

Sarah Pellet, conseil au Bureau du conseil public pour les victimes.7

Mme GRABOVSKI (interprétation) : Bonjour, Monsieur le Président. Les victimes de8

l'attaque sont représentées aujourd'hui par moi-même, Anne Grabowski, assistante9

juridique à l'OPCV.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien.11

Donc, je tiens aussi à dire pour le compte rendu que le témoin est avec nous, donc,12

dans le prétoire. Il s'agit de Mme Van Woudenberg. Nous allons poursuivre le13

contre-interrogatoire. Je dois vous rappeler, Madame le témoin, bien que je suis sûr14

que vous êtes parfaitement au courant, que vous êtes toujours sous serment, donc15

vous êtes tenue de dire la vérité, toute la vérité et rien que la vérité. Vous comprenez16

cela, n'est-ce pas ?17

LE TÉMOIN (interprétation) : Oui.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien.19

Maintenant, Maître Gosnell, c'est à vous. Vous avez la parole. Et d'après les20

informations dont je dispose, il vous reste encore trois heures et 31 minutes. Allez-y.21

Me GOSNELL (interprétation) : Merci de me dire cela.22

QUESTIONS DE LA DÉFENSE (suite)23

PAR Me GOSNELL (interprétation) :24

Q. Bonjour, Madame le témoin. Hier, lorsque nous avons terminé, nous en étions au25

paragraphe 123 de votre déclaration. Je ne sais pas si vous avez encore le26

classeur sous les yeux. Sinon peut-être l'Accusation pourrait éventuellement vous le27

donner. Peut-être ce que ce classeur ne n'est plus disponible. Non, je vois que non,28
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malheureusement. C'est bien dommage.1

M. IVERSON (interprétation) : Désolé, il n'est plus disponible. Si on me l'avait2

demandé hier, je l'aurais apporté. Attendez.3

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)4

On me dit de toute façon qu'il y en a un de secours, donc on pourra le donner.5

Me GOSNELL (interprétation) : Écoutez, j'en ai aussi une copie de secours.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien, eh bien, dans ce cas-là,7

je vais demander à l'huissier de revenir à sa place et de donner l'exemplaire8

supplémentaire de ce classeur au témoin.9

M. IVERSON (interprétation) : Pas de problème, mais j'aimerais quand même10

pouvoir jeter un coup d'œil sur ce classeur.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : N'hésitez pas à prendre votre12

temps et dites-nous quand vous aurez terminé votre étude de ce document.13

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)14

M. IVERSON (interprétation) : Je vous remercie, Monsieur le Président.15

LE TÉMOIN (interprétation) : Merci.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Maître Gosnell, allez-y.17

Me GOSNELL (interprétation) : Je vous remercie.18

Q. Donc, à l'onglet no 1, il y a votre déclaration. Il s'agit donc de la pièce19

DRC-OTP-2058-0990.20

Pourrions-nous, s'il vous plaît, avoir la page dont l'ERN se termine par 1090,21

c'est-à-dire la page 21 pour vous, paragraphe 123. Mais je suis sûr que vous vous en22

rappeler, nous en parlions hier. Et j'aimerais que vous regardiez le23

paragraphe 121 de votre déclaration.24

Voici ce que vous dites : « Les informations à propos de ces attaques sont25

mentionnées, en tout cas les événements sont mentionnés dans le document " L'or, la26

malédiction de l'Ituri" ».27

Donc, nous allons regarder ce document et il s'agit du document qui se trouve à28
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l'onglet no 5, donc il s'agit de DRC-OTP-0074-0628, et la page qui nous intéresse est la1

page 0666.2

Me GOSNELL (interprétation) : Il serait peut-être bon d'avoir le document à l'écran3

pour toutes les personnes qui ne disposent pas d'un classeur.4

(Le greffier d'audience s'exécute)5

Q. En bas de la page, on voit un intitulé d'un chapitre appelé « Massacre à Kilo ».6

Première phrase, j'en donne lecture : « En décembre 2002 et au début de l'année 2003,7

les forces de l'UPC ont attaqué Kilo, Kobu, Lipri, Bambu et Mbidjo, qui sont des8

villages qui se trouvent près de Mongbwalu. »9

Vous pouvez, bien sûr, compulser les pages qui suivent, mais quand même, cette10

première ligne dont j'ai donné lecture est la seule où l'on trouve référence à Kobu,11

Lipri et Bambu, n'est-ce pas ?12

R. Non, absolument pas. Il y a une autre référence à cela, y compris référence au13

rapport des Nations Unies un peu plus loin dans ce chapitre.14

Q. Là, vous parlez de la page 31 et de la phrase, et j'en donne lecture : « D'après le15

rapport spécial des Nations Unies sur les événements de l'Ituri… » et cetera, et16

cetera. C'est cela ?17

R. Oui.18

Q. Et c'est la seule référence à cela qu'il y a aussi dans votre paragraphe 123 de votre19

déclaration ?20

R. Oui.21

Q. Mais le paragraphe 76 de votre propre déclaration, si vous pouviez, s'il vous plaît,22

vous y référer, il s'agit de l'ERN se terminant par 1003 : « Donc toutes les23

informations que l'on trouve dans ces rapports sur l'Ituri sont basées sur des récits24

qui se corroborent d'au moins deux victimes ou témoins oculaires crédibles, et non25

liées entre elles, qui ont donné des récits de première main. Lorsqu'il y avait des26

doutes à propos de la crédibilité du récit d'un témoin ou lorsque ce récit n'était pas27

corroboré par une autre personne, je n'utilisais sa cette information dans mon28
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rapport. »1

Alors ce rapport, « L'or, la malédiction de l'Ituri », est l'un des deux rapports que2

vous avez faits sur l'Ituri, n'est-ce pas ?3

R. Oui.4

Q. Mais, d'après ce critère énoncé au paragraphe 76 de votre déclaration, vous n'avez5

pas toujours eu cette corroboration… enfin, vous n'avez pas obtenu, en tout cas,6

pour inclure ce qui est dans le paragraphe 123 de votre déclaration, n'est-ce pas ?7

R. Non. Ce n'est pas pour ça. Comme je l'ai dit dans ma déclaration, j'avais deux8

témoins, plus un témoin de contexte pour Kobu, Lipri et Bambu. La déclaration la9

plus détaillée, elle, est celle que nous avons parcourue hier et qui est détaillée,10

d'ailleurs, dans ma déclaration. Mais dans ma déclaration, j'ai aussi exprimé le fait11

qu'au Congo et dans l'Ituri, je préférais vraiment avoir plus de deux récits de12

témoins se corroborant.13

Et pourquoi cela ? Parce que c'était une guerre interethnique. Il y avait beaucoup de14

gens des deux camps qui avaient des convictions très affirmées, donc je préférais15

toujours avoir le plus d'information possible. C'est pour cela que je n'ai pas inclus ce16

point dans le rapport, parce que d'après moi, il aurait fallu qu'il y ait plus17

d'information. J'avais deux récits qui se corroboraient, mais ça ne me suffisait pas18

pour me sentir vraiment à l'aise, vu le contexte.19

Et je dois dire que le rapport « L'or, la malédiction de l'Ituri » était ciblé sur l'activité20

minière au Congo et ses liens avec les activités criminelles et les violations des droits21

de l'homme ; alors à Kobu, Lipri et Bambu, ce n'est pas exactement la même chose22

pour ces trois villages.23

Q. Donc, vous aviez deux sources indépendantes pour confirmer le paragraphe 12324

de votre déclaration ?25

R. Oui, j'avais deux sources : une très détaillée, une moins détaillée et un témoin de26

contexte, mais j'aurais voulu avoir plus de personnes.27

Q. Donc, le troisième témoin de contexte n'a pas confirmé tous ces détails que vous28
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trouvez au paragraphe 123, n'est-ce pas ?1

R. Non, pas tout à fait. Il a donné des informations à propos de la question de la2

réunion pour la paix. Il était donc un élément de contexte, mais il n'était pas témoin3

oculaire, ce témoin contextuel.4

Q. Et pour ce qui est du deuxième témoin ou de la deuxième source, il n'a pas5

confirmé non plus les détails du paragraphe 123 de votre déclaration, n'est-ce pas ?6

R. Non, il a confirmé certains des détails, mais pas suffisamment pour que je me7

sente vraiment prête à inclure ce témoignage dans le rapport.8

Q. Très bien.9

Me GOSNELL (interprétation) : Donc, pouvons-nous avoir ce qui se trouve à10

l'onglet 40, DRC-OTP-2094-0023.11

Il s'agit d'un document que nous avons reçu il y a deux jours, dans la soirée, et nous12

considérons que c'est une entrave à la bonne divulgation. Enfin, je voulais juste que13

ce soit au compte rendu, mais je ne vais pas m'appesantir sur le sujet. Mais je voulais14

que soit au dossier.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Je pense que ce n'est pas grave.16

Me GOSNELL (interprétation) : J'attends que le document, qu'il soit affiché.17

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Pourriez-vous peut-être nous donner le18

numéro ERN de la première page du document, parce qu'il n'a pas l'air d'être19

téléchargé.20

Me GOSNELL (interprétation) : Je vous le répète… enfin on vient de me dire,21

Monsieur le Président, que parce que ce document a été reçu extrêmement22

tardivement, il n'est pas téléchargé dans eCourt. Il n'a été envoyé que par courriel. Je23

ne sais pas si ça vous aide pour l'afficher, en tout cas.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Je crois que cela pourrait être25

utile.26

Madame le greffier, avons-nous le document ?27

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous n'avons pas le document, nous n'en28
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disposons pas.1

Pouvez-vous, s'il vous plaît, nous rappeler l'ERN ? Ou, tout du moins, nous2

renvoyer le document, plutôt ?3

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)4

Me GOSNELL (interprétation) : J'ai deux copies papier : le témoin en a une, il me5

semble que l'Accusation aussi a une copie papier. J'aimerais bien en avoir une6

troisième ou en avoir trois, surtout une par juge. Enfin, je ne préfère pas poser des7

questions à propos d'un document que vous ne voyez pas.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Écoutez, avec deux copies, nous9

serons collégiaux et nous nous débrouillerons entre nous.10

Mme PELLET : Monsieur le Président.11

Me GOSNELL (interprétation) :12

Q. Vous trouverez cela à l'onglet 40, Madame le témoin...13

R. Je n'ai pas d'onglet 40...14

Mme PELLET : Excusez-moi. Juste pour demander à la Défense d'avoir également15

communication de ce document si on ne peut pas le voir sur l'écran. Merci.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Monsieur Iverson.17

M. IVERSON (interprétation) : Une petite suggestion. On pourrait mettre le18

document sur le rétroprojecteur et ainsi il serait visible à l'écran. Enfin, c'est une19

solution.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : C'est une bonne solution.21

Madame la greffière d'audience, est-ce une solution faisable ?22

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d'audience)23

Non, visiblement, nous avons réussi.24

Me GOSNELL (interprétation) : J'ai une copie supplémentaire que l'on pourrait25

donner au témoin. Et nous allons aussi envoyer rapidement aux Représentants26

légaux des victimes une copie de ce même document.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Non, mais maintenant, le28
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document est affiché à l'écran, tout le monde le voit. Il est à l'écran. Mais il est vrai1

qu'il serait bon de donner à Mme le témoin une copie papier.2

Prenez la mienne et donnez-lui.3

(L'huissier d'audience s'exécute)4

Me GOSNELL (interprétation) :5

Q. Donc, pour présenter ce document, il est écrit « Résumé de notes ». Je ne vais pas6

lire les noms, mais il y a des noms de personnes qui semblent appartenir au Bureau7

du Procureur. Ils écrivent donc à l'équipe en RDC et la date est le 24 janvier 2006. On8

voit que vous êtes présente, Madame le témoin.9

Passons à la page 5 de ce document qui devrait être la page comportant l'ERN se10

terminant par 0027. Alors, je cite : « Enfin, Human Rights a déclaré avoir recueilli un11

témoignage non confirmé par d'autres témoins sur l'opération " ignoble " de Kobu.12

Ce témoin était — expurgé — et est arrivé à Kobu juste après le massacre. » Ce13

document date de 2006.14

Donc, même là, vous n'avez eu aucune corroboration, aucune confirmation des15

événements que vous avez décrits au paragraphe 123 de votre déclaration. C'est16

correct ?17

R. Non, ce n'est pas vrai. Ça, ce ne sont pas mes notes, ce sont les notes de quelqu'un18

d'autre qui était à une réunion et qui a pris des notes d'une discussion. Moi, je n'ai vu19

cela pour la première fois qu'au début de la semaine, de cette semaine-ci. Et il y a20

énormément d'erreurs dans cette note. Je ne l'ai pas écrite, je ne l'ai pas préparée et21

j'affirme qu'elle n'est pas correcte, elle n'est pas exacte.22

Q. En 2010...23

Me GOSNELL (interprétation) : Non, je n'ai plus besoin de ce document, Monsieur le24

Président.25

(L'huissier d'audience s'exécute)26

Q. Mais, en 2010, lorsque vous avez rencontré M. Ntaganda pendant trois heures,27

vous dites et je vous cite, page 96 ligne 16 : « J'avais une longue liste de choses au28
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sujet duquel je voulais avoir son opinion. »1

Or, au paragraphe 123 de votre déclaration, vous n'avez pas parlé de cette allégation2

pendant trois heures pourtant ?3

R. Non. Je n'ai pas parlé de Kobu, Lipri ou Bambu avec lui. Comme vous l'avez vu4

dans le rapport, ce n'était pas le cœur de notre rapport. C'était mentionné au passage5

et rien d'autre. Nous ne sommes pas rentrés dans les détails. Je pense que vous6

comprenez que nous avions énormément d'autres questions à aborder avec M.7

Ntaganda. Il y en avait certaines que j'aurais voulu aborder avec lui et je n'ai pas eu8

le temps, mais ça, ce n'était même pas sur ma liste de priorités.9

Q. Et après avoir reçu ces informations en février 2004 que l'on trouve au10

paragraphe 123 de votre déclaration, en avez-vous parlé à des militants des droits de11

l'homme, à des organisations militantes pour qu'elles se penchent sur ce sujet et sur12

ce point-là bien précis ?13

R. Oui, parce que lorsque ce témoignage m'est arrivé au cours de ma mission à14

Mongbwalu, j'étais assez surprise. J'ai dit hier que j'étais à Mongbwalu en mars 2004,15

mais j'y étais en mai 2004 en fait, mai 2004. Et lorsque je me suis re-penchée sur les16

détails, je me suis rendu compte que le Bureau des droits de l'homme des Nations17

Unies se penchait justement ce sujet et étudiait cet incident plus précis. Alors, ils ont18

plus de ressources que Human Rights Watch.19

Q. Vous n'avez pas vraiment compris ma question.20

Est-ce que vous avez lancé l'alerte ? Est-ce que vous avez dit à d'autres organisations21

que vous étiez intéressée, que vous aimeriez bien que ces organisations fassent des22

efforts pour voir ce qui s'était passé là-bas ?23

R. Oui, enfin, je me souviens en avoir parlé avec deux groupes d'individus ; l'une,24

l'organisation des droits de l'homme locale et l'autre, la Section des droits de25

l'homme des Nations Unies.26

Q. Et quel était le nom de cette organisation locale ?27

R. C'est une organisation qui s'appelle Justice Plus, et on travaille énormément avec28
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cette organisation en Ituri, parce que c'était, à l'époque en tout cas, l'une des1

dernières organisations en mesure vraiment de travailler en Ituri.2

Q. Lorsque vous étiez à Mongbwalu en mai 2004, quelle était la force qui contrôlait3

la ville ?4

R. À l'époque, c'était le FNI qui contrôlait la ville dirigée par Floribert Njabu.5

Q. Et est-ce qu'il a participé à cette réunion avec la source de l'information6

mentionnée au paragraphe 123 ?7

R. Pas que je sache. Évidemment, Floribert Njabu voulait me rencontrer ; je l'ai8

rencontré longuement, nous avons parlé des crimes qui avaient été commis par ses9

forces et des crimes qui, selon lui, étaient commis contre les Lendu.10

Donc, ce témoin bien précis est venu me voir parce qu'il avait entendu qu'il y avait11

quelqu'un à Mongbwalu qui voulait recueillir des informations sur ce qui s'était12

passé et ce témoin voulait vraiment m'expliquer ce qu'il avait vu, ce qu'il avait13

entendu et ce qui s'était passé, mais ce témoin n'avait pas été encouragé à venir par14

Floribert Njabu. En tout cas, je n'ai aucune information à ce sujet.15

Q. Évidenmment, ce n'est des pas Floribert Njabu lui-même ?16

R. Non, évidemment, ce n'était pas Floribert Njabu.17

Q. Passons maintenant au paragraphe 31 de votre rapport, s'il vous plaît, où vous18

dites, et je cite : « Le rapport " Ituri : Couvert de sang " est basé sur une mission de19

recherche effectuée entre le 4 et le 28 février 2003 en RDC et en Ouganda, par20

moi-même et Carina Tertsakian. Carina Tertsakian a participé à la première partie de21

la mission en RDC. » Il s'agissait de votre première mission avec Human Rights22

Watch, n'est-ce pas ?23

R. Oui, tout à fait.24

Q. Et vous veniez juste d'intégrer Human Rights Watch ?25

R. Oui, j'ai commencé à travailler pour Human Rights Watch en janvier 2003.26

Q. Pas décembre 2002 ?27

R. Oui, officiellement, c'était décembre 2002, mais j'ai signé mon contrat en 2002,28
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décembre et j'ai commencé à travailler en janvier 2003.1

Q. Merci.2

Il s'agissait donc un peu d'une mission de formation.3

R. Oui, en effet. Ça a été officiellement appelé une mission de formation, puisque4

j'étais accompagné de Carina Tertsakian. Mais rappelez-vous, ça faisait trois ans que5

je travaillais en Ituri. J'étais quand même le directeur pays d'Oxfam et j'avais été à de6

nombreuses reprises à Bunia avant cette première mission de formation avec Human7

Rights Watch. Je connaissais bien la région, j'avais beaucoup de contacts sur place et8

j'avais trois ans d'expérience dans cet endroit précis du Congo.9

Q. Vous parliez swahili à l'époque ?10

R. Je ne le parle toujours pas, donc je peux juste prononcer quelques mots et à11

l'époque, c'était pareil.12

Q. Avant d'aller en mission, je pense que vous avez suivi un cours de deux semaines13

sur les techniques d'enquête, n'est-ce pas ?14

R. Oui, quand on commence à travailler pour Human Rights Watch, les nouveaux15

chercheurs sont formés pendant deux semaines à la méthodologie, à la conduite16

d'interviews, sécurité de l'information, savoir comment collecter les informations sur17

le terrain.18

Q. Donc, c'est une formation assez générique, ce n'est pas ciblé sur la RDC ?19

R. Tout à fait, c'est assez général.20

Q. Vous aviez déjà interviewé des témoins avant de commencer cette mission ?21

R. Oui, lorsque je travaillais pour Oxfam, les conflits interethniques en Ituri nous22

intéressaient beaucoup, nous inquiétaient beaucoup surtout. Oxfam a été l'une des23

premières agences humanitaires s'occupant des déplacés en Ituri. Parce que nous24

voulions... Oxfam voulait savoir quels étaient leurs besoins et c'est pour ça que nous25

avons fait un grand nombre d'interviews. Et j'ai personnellement mené certaines26

interviews, parce que j'étais très intéressée par ce qu'il se passait. J'étais absolument27

épouvantée par ce que je voyais, par les violations des droits de l'homme qui se28
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passaient. Et donc, j'ai parlé à un grand nombre de personnes. Ce qui fait que quand1

je suis arrivée chez Human Rights, j'avais l'habitude d'obtenir des récits de certaines2

personnes pour comprendre ce qui se passait dans un conflit interethnique. Et c'est3

pour cela d'ailleurs que j'ai été engagé à Human Rights Watch en tant que chercheur4

expérimenté et pas chercheur junior.5

Q. Et pendant ces entretiens… je ne pense pas que vous utilisiez le mot « entretien »,6

« interview » d'ailleurs. Est-ce que vous… enfin je regarde la transcription. Est-ce7

que vous avez appliqué les techniques d'entretien que vous avez ensuite appris8

pendant vos sessions de formation ?9

R. Avant que je ne commence certains de ces entretiens en Ituri, j'avais déjà regardé10

les meilleures pratiques sur la manière de mener des entretiens, d'ailleurs j'avais11

quelques ressources d'Amnesty International à cet égard, je n'avais pas de formation12

avec Human Rights Watch encore, mais je me suis informée sur la manière de mener13

au mieux ces entretiens.14

Q. Eh bien, combien d'entretiens avec Mme Tertsakian avez-vous menés et puis15

combien toute seule ?16

R. Eh bien, je me souviens avoir passé une journée ou peut-être deux faisant ces17

entretiens. Carina Tertsakian est un chercheur très expérimenté de Human Rights18

Watch, elle est toujours avec nous d'ailleurs aujourd'hui. Nous avons passé une19

journée ou deux ensemble, si je me souviens bien, et nous avons mené êtres des20

entretiens séparément, ce qui veut dire qu'elle était toujours à côté de moi, dans le21

même endroit que moi et, chaque soir, nous repassions en revue nos notes.22

Q. J'aimerais maintenant vous poser une question très générale, mais je vais vous23

poser plusieurs questions à cet égard au sujet de cette mission.24

D'une manière générale, avec le bénéfice de ces très nombreuses années d'expérience25

de telles missions, lorsque vous revenez sur cette mission et reconnaissez quels ont26

peut-être été vos défauts, vos faiblesses ou des aspects que vous auriez menés27

différemment, qu'est-ce que vous diriez ?28
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R. Eh bien, c'est vrai au fil des années, on apprend, bien sûr, on s'améliore. À ce1

stade, je me souviens spécifiquement que j'avais déjà travaillé en Ituri pendant trois2

ans, ainsi que dans le reste du Congo, mais l'Ituri était vraiment une préoccupation3

principale d'Oxfam Grande-Bretagne. À ce moment-là, j'étais très heureuse d'avoir le4

temps, finalement, de pouvoir me concentrer précisément sur cela et de mener des5

entretiens en profondeur, comme le fait Human Rights Watch. J'ai fait une recherche6

avec Oxfam initialement — Oxfam Grande-Bretagne. Je me souviens de la mort de7

nos collègues du Comité international de la Croix-Rouge qui a eu lieu en 2001. Six8

membres de la Croix-Rouge ont été brutalement assassinés en Ituri. Ça a été très, très9

dur pour la communauté humanitaire. Ça a été un assassinat brutal, il y avait10

également quatre Congolais collaborateurs. Je connaissais certaines des personnes11

qui ont été assassinés et, à ce moment-là, j'ai mené des entretiens significatifs. Et12

dans les années qui ont suivi, je suis devenu responsable. Bien entendu, avec Human13

Rights, j'ai continué à mener des entretiens en profondeur et j'aimais beaucoup cela.14

Mais, bien entendu, j'ai appris au cours des années et j'ai tiré les leçons, bien15

entendu.16

Q. Je ne suis pas sûr que vous ayez répondu à ma question, alors je vais passer au17

sujet suivant.18

Nous allons prendre le paragraphe 37, 37.19

Pour les rapports sur l'Ituri, s'agissant des événements évoqués, nous avons20

interrogé un certain nombre de personnes.21

Premier tiret : « Les attaques de Mongbwalu entre novembre 2002 et juin 2003,22

33 victimes et des témoins oculaires qui avaient assisté aux crimes commis par23

l'UPC. »24

Sur ces 33 sources que vous identifiées ici, combien de ces sources ont-elles été25

interrogées lors de cette première mission en Ituri en 2003 ?26

R. Sans revenir à mes statistiques, je ne serais pas en mesure de vous donner un27

chiffre précis. Bien entendu, nous avons interrogé un certain nombre. En28
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février 2003, j'en ai interrogé encore plus, ainsi que dans d'autres missions en 2004.1

Mais sans regarder mes statistiques, je ne peux pas vous donner de chiffre précis.2

Q. Est-ce qu'on peut revenir au paragraphe 124 de votre déclaration.3

Le titre : « L'implication alléguée de troupe MLC lors de l'attaque de Mongbwalu de4

fin novembre 2002 ».5

Vous dites, à la première ligne de ce paragraphe, et je cite : « Le rapport6

" Ituri : Couvert de sang " fait plusieurs références au fait que des troupes MLC se7

seraient jointes à l'UPC lors de l'attaque de Mongbwalu, fin novembre 2002. »8

Et puis, ensuite au paragraphe 126, page suivante, vous déclarez : « Au moment de9

la rédaction du deuxième rapport, " La malédiction de l'or ", Human Rights Watch tire10

une conclusion différente. »11

Alors, je voudrais me concentrer tout d'abord sur cette première phrase du12

paragraphe 124 où vous dites que « Ituri couvert de sang » suggère seulement que13

des troupes du MLC ont pu se joindre à l'UPC.14

Et si nous pouvons prendre maintenant DRC-OTP-0074-0797, onglet 4, c'est le15

rapport qui s'appelle « Ituri couvert de sang » — « Ituri covered in blood ».16

Est-ce qu'on peut prendre ERN 0828, donc la page 0828. À la moitié de la page17

environ, on lit : « Un autre témoin a raconté ce qui s'était passé à Mongbwalu en tant18

que tel. » Et puis ensuite : « Les Hema et " effaceurs " (MLC) ont commencé à tuer19

des gens. »20

Alors je voudrais poser une question sur la forme, pour être certain de bien21

comprendre. Lorsque le texte est indiqué avec des guillemets, est-ce que cela veut22

dire que c'est une reproduction verbatim de ce qui vous a été donné par l'une de vos23

sources, sauf lorsqu'il y a des parenthèses, ce qui veut dire qu'il y a une introduction,24

une explication ou un commentaire ?25

R. Effectivement. Ces parenthèses sont des notes explicatives de Human Rights Watch26

et non pas les paroles même du témoin.27

Q. Je voudrais maintenant que nous passions à la page suivante, c'est-à-dire ERN28
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0829. ERN 0829. Nous passons au tout dernier paragraphe de cette page, et c'est une1

citation directe du rapport : « La coopération entre le MLC de Bemba et l'UPC de2

Lubanga était nouvelle. »3

Alors ma première question est la suivante : est-ce que vous seriez d'accord avec moi4

pour dire qu'il n'est pas exact, comme vous le dites dans votre déclaration, que le5

MLC a pu se joindre à l'attaque avec l'UPC ? Est-ce que le rapport affirme que c'est le6

cas mais, en fait, ce n'est pas exact ?7

R. Effectivement, ça n'est pas exact.8

Nous déclarons ensuite dans le rapport que de nouvelles enquêtes sont nécessaires9

pour déterminer quels sont les assaillants qui ont participé à l'attaque de10

Mongbwalu. Il y a deux choses qui se passent en Ituri à ce moment-là. Il y a une11

opération du MLC qui portait le titre de « Effacer le tableau ». C'était le nom donné à12

l'opération par le MLC qui avait lieu dans les parties sud de l'Ituri et, en même13

temps, il y avait beaucoup de publications, beaucoup d'informations au sujet de cette14

opération et les gens ont commencé à utiliser le terme de « effaceurs » beaucoup. Il y15

avait une coopération entre le MLC dans d'autres parties de l'Ituri. C'était16

effectivement une collaboration nouvelle. Et les personnes que j'ai interrogées au17

sujet de l'incident de Mongbwalu ont continué à faire référence aux assaillants18

comme étant les « effaceurs », indiquant ainsi qu'ils puissent avoir appartenu au19

MLC.20

Je dis très clairement dans le rapport que de nouvelles enquêtes sont en cours ou21

doivent être menées pour identifier les assaillants à Mongbwalu.22

Q. Après cette partie, cet extrait où vous affirmez de manière positive que le MLC23

s'est joint à l'attaque, n'est-ce pas ?24

R. Oui, je pense que nous avons clairement dit quels étaient les gens… enfin nous25

avons clairement dit ce que les gens nous avaient dit, quelles informations nous26

avions obtenues. C'était clair qu'il y avait encore une certaine confusion. Mais nous27

dirons dans le rapport que de nouvelles enquêtes sont nécessaires pour identifier28
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exactement qui a participé aux batailles de Mongbwalu.1

Q. Et vous estimez que le rapport sur « Ituri : Couvert de sang » dit seulement que le2

MLC peut avoir participé à l'attaque de Mongbwalu ?3

R. Je dis que de nous disons clairement que de nouvelles enquêtes sont nécessaires4

pour déterminer tous ceux qui ont participé aux batailles de Mongbwalu. Nous5

n'avons pas toutes les informations nécessaires à ce moment-là lorsque nous faisons6

cette première enquête.7

Q. Au paragraphe 125, vous expliquez la manière dont cette erreur a pu intervenir,8

ou ce malentendu, si vous préférez ce terme ; dans une certaine mesure, c'est la9

même chose pour le moment.10

Donc, vous dites au paragraphe 125 : « La raison pour laquelle nous arrivons à la11

conclusion que les troupes du MLC étaient impliquées dans cette opération, c'est que12

certains témoins faisaient référence à ceux qui avaient participé à l'attaque comme13

étant les « effaceurs » et à l'opération « Effacer le tableau ». Nous leur avons14

demandé sur quelle base ils fondaient cette conclusion, et ils ont déclaré qu'ils15

avaient entendu que l'on parlait lingala, et qu'ils avaient vu des personnes à la peau16

très noire qui ne semblaient pas être originaires de l'Ituri mais qui, à leur avis,17

venaient de l'Équateur. »18

Est-ce que je comprends bien ce que vous dites ici, c'est-à-dire que vos sources n'ont19

pas spécifiquement identifié des troupes du MLC ? Est-ce qu'ils n'ont pas20

expressément mentionné le MLC ? Ça, c'est ça que je veux dire. Est-ce qu'ils ont, en21

revanche, donné les descriptions que vous citez au paragraphe 125 de votre22

déclaration et puis, c'est ensuite Human Rights Watch qui en a déduit que c'était le23

MLC sur la base de cette information ?24

R. Non, non. Ça n'est pas cela.25

Il est vrai qu'un certain nombre de témoins ont utilisé le terme d'« effaceurs » et un26

certain nombre d'entretiens, nous avons essayé d'obtenir des précisions sur le terme27

d'« effaceurs ». Et lorsque nous avons fait la recherche en Ituri « Couvert de sang »,28
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le nombre de personnes que nous avons interrogées et qui ont parlé des attaques1

Mongbwalu dans la région de Beni, eh bien, ces personnes avaient fui Mongbwalu et2

avaient fait un très long voyage dans la forêt et ils étaient arrivés, ils étaient sortis3

dans la zone de Beni. À ce moment-là, l'autre attaque avait lieu, « Effacer le4

tableau », par le MLC. Nous avons demandé des éclaircissements et un certain5

nombre de gens nous ont dit qu'ils croyaient que les assaillants appartenaient au6

MLC. Et nous avons souhaité obtenir davantage d'informations. C'est ce qui nous a7

surpris. Vous verrez dans mon entretien avec Thomas Lubanga que nous8

demandons davantage d'information sur le fait de savoir s'il y a une alliance entre9

l'UPC et le MLC, et cette réunion précise avec Lubanga et un certain nombre de10

membres de son groupe. Ils ont confirmé qu'étant donné qu'ils avaient un ennemi11

commun, effectivement, ils se battaient ensemble. Ensuite, une nouvelle recherche12

permet de nuancer le fait qu'ils se battaient effectivement ensemble, mais pas à13

Mongbwalu, plus bas vers le sud. À ce moment-là, nous n'avons pas essayé de14

déterminer si c'était le MLC. L'information indiquait qu'il pouvait y avoir15

effectivement le MLC. Nous avons ajouté cela dans le rapport et nous avons indiqué16

qu'il fallait de nouvelles enquêtes pour déterminer qui étaient les assaillants de la17

bataille de Mongbwalu.18

Q. Est-ce que des témoins oculaires à Mongbwalu, à l'attaque de Mongbwalu que19

vous avez interrogés, utilisent le terme de « troupes du MLC » qui auraient participé20

à l'attaque ?21

R. Ce dont je me souviens, oui, parce que nous avons été assez surpris de cette22

nouvelle alliance et un certain nombre ont parlé du MLC lorsque nous leur avons23

posé des questions un sujet du terme « effaceur ».24

Q. Vous avez ensuite constaté que c'était une erreur, n'est-ce pas ?25

R. Nous avons découvert que pour le rapport « Ituri : Couvert de sang », eh bien, de26

nouvelles enquêtes étaient nécessaires. Et nous avons mené de nouvelles enquêtes, il27

était clair que ces assaillants que les témoins identifiaient comme « effaceurs » étaient28
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en fait des combattants liés à Jérôme Kakwavu.1

Q. C'est tout à fait clair ici, parce que la question que je vous pose n'est pas si des2

personnes vous ont dit... des personnes qui avaient été des témoins oculaires de3

l'attaque de Mongbwalu ont parlé « d'effaceurs » comme participants à l'attaque. Ce4

que je vous demande, c'est si certains d'entre eux ont effectivement mentionné le5

MLC en tant que tel comme étant affilié aux troupes participant à l'attaque ?6

R. Si je comprends bien votre question, eh bien, les gens que j'ai interrogés ont bien7

indiqué que c'était le MLC. Certains d'entre eux l'ont fait, en tout cas.8

Q. Merci. Très bien, alors, nous pourrions passer maintenant à la page ERN 0830,9

page 26 du rapport « Couvert de sang ». Et nous avons une citation, je crois,10

Madame Van Woudenberg, page 26 du rapport, onglet 4, vous voyez cette citation et11

il est dit : « À ce moment-là, l'UPC était en charge. Le commandant Bosco se trouvait12

à la tête de l'attaque, mais il n'est pas resté très longtemps après que ce soit terminé.13

Les troupes du MLC étaient dirigées par l'UPC. »14

Est-ce que vous étiez présente au cours de cet entretien ?15

R. Je ne me souviens pas si j'ai moi-même participé à cet entretien ou pas, si c'est moi16

qui ai rédigé ces notes ou pas. Je ne m'en souviens pas.17

Q. Donc vous ne vous souvenez pas si vous étiez présente ou pas ?18

R. Nous étions deux à mener ces entretiens pour la recherche, moi-même et Carina19

Tertsakian. Nous avons fait des dizaines d'entretiens ; je ne me souviens pas si c'est20

moi ou elle qui a pris ces notes.21

Q. À part le fait que vous ayez pris ces notes ou pas, je vous demande simplement si22

vous étiez présente ou non et si vous vous en souvenez lors de cet entretien ?23

R. Je ne m'en souviens pas, mais si ça avait été fait par ma collègue, je n'aurais pas24

été présente.25

Q. Est-ce que vous pourriez nous dire si vous étiez présente ou pas ; et sinon, est-ce26

que vous pourriez nous dire quelque chose au sujet de la source de cette27

information ?28
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R. Je suis vraiment désolée, mais je ne m'en souviens pas de cet entretien particulier.1

J'en ai auditionné des dizaines, des centaines même, et je ne me souviens pas qui a2

entendu cette personne, ou non.3

Q. Vous ne pouvez pas confirmer si cette personne a expressément fait mention du4

MLC comme ayant participé à cette attaque, n'est-ce pas ?5

R. J'ai interrogé des centaines de personnes, certains de ces entretiens me restent à6

l'esprit. Je ne me souviens pas si j'ai participé à cet entretien particulier, je ne me7

souviens pas si le MLC a été spécifiquement mentionné ou pas.8

Q. Mais vous ne pouvez pas exclure qu'au sujet de cette déclaration, il puisse y avoir9

une erreur en indiquant que le MLC a bien été cité comme ayant été affilié à10

certaines troupes de l'attaque ?11

R. Je ne peux pas le confirmer, parce que je ne me souviens pas de cet entretien12

particulier.13

Q. Est-ce que Human Rights Watch a corrigé de manière publique l'information14

erronée en sujet de la participation du MLC à l'attaque de Mongbwalu ?15

R. Je ne pense pas que « erroné » soit le terme adéquat ici. Nous disons très16

clairement dans le rapport que d'autres enquêtes sont nécessaires pour identifier17

clairement les assaillants de la bataille de Mongbwalu. Dans notre rapport « La18

malédiction de l'or », nous allons dans les détails sur les participants. Nous n'avons19

pas pu faire de nouvelles enquêtes. L'information dans « La malédiction de l'or » est20

fondée sur ces nouvelles enquêtes et dit clairement que le deuxième groupe21

d'assaillants, outre l'UPC, eh bien, c'étaient des troupes de Jérôme Kakwavu.22

Q. Donc, à votre avis, ces références dans le rapport « Couverts de sang », eh bien,23

ces références au MLC ne sont pas une erreur, ça n'est pas une erreur, à votre avis ?24

R. Nous disons clairement dans le rapport que d'autres enquêtes sont nécessaires et25

nous avons effectué ces nouvelles enquêtes une année plus tard.26

Q. Donc la réponse à ma question est : non, ça n'est pas une erreur ?27

R. Ma réponse à votre question est que nous avons indiqué clairement que de28
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nouvelles enquêtes étaient nécessaires. Nous avons effectué ces nouvelles enquêtes1

une année plus tard. Nous avons publié un rapport détaillé incluant nos conclusions2

en ce qui concerne les auteurs de ces abus des droits de l'homme lors de la bataille de3

Mongbwalu.4

Q. Et pas de correction dans le nouveau rapport sur la non-implication du MLC ?5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Maître, s'il vous plaît, passez à6

autre chose ; je crois que nous avons épuisé cette question. Vous êtes un peu7

répétitif.8

Me GOSNELL (interprétation) : Merci, Monsieur le Président. Puis-je encore poser9

une question très précise.10

Q. Est-ce que vous avez informé l'Accusation…11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien.12

Me GOSNELL (interprétation) :13

Q. Est-ce que vous avez informé l'Accusation de votre changement de position en ce14

qui concerne l'implication du MLC dans l'attaque de Mongbwalu ?15

R. Cela figure dans ma déclaration.16

Q. À quel paragraphe, s'il vous plaît ?17

R. Vous avez cité ce paragraphe précédemment, paragraphe 126. Au moment de la18

rédaction de « La malédiction de l'or », à Human Rights Watch, nous sommes arrivés19

à une conclusion différente.20

Q. Ma question est plus spécifique. Je vois cette phrase. Est-ce que vous avez informé21

l'Accusation de ce changement de position de Human Rights Watch ?22

R. Cela figure dans ma déclaration. Donc, je suppose que l'Accusation a lu ma23

déclaration. Et je pense qu'on en a discuté au moment où j'ai fait cette déposition.24

Q. Je vois. Je vous remercie de cette réponse.25

Est-ce que vous vous souvenez si, entre le moment où vous avez fait cette26

déclaration et le moment où vous avez eu un changement de position à Human27

Rights Watch, est-ce que vous vous souvenez si vous avez informé l'Accusation de ce28
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changement de position ?1

R. Human Rights Watch a eu un certain nombre de réunions avec le Bureau du2

Procureur en 2004-2005. Vous vous en souvenez, je suppose. Et lors d'une de ces3

réunions, je me souviens que nous avons donné au Bureau du Procureur un certain4

nombre de détails sur les informations que nous avions obtenues avant la5

publication de « La malédiction de l'or ». Et je me souviens que nous avions parlé de6

notre nouvelle recherche pour identifier les assaillants de la bataille de Mongbwalu7

en novembre 2002.8

Q. Au paragraphe 127 de votre déclaration, et il s'agit de la page ERN 1011, vous9

déclarez, je cite : « L'essentiel des informations que nous avons obtenues indiquent10

que la deuxième attaque à Mongbwalu en novembre 2002 par l'UPC a été menée par11

Ntaganda. Ceci est fondé sur des informations venant ou étant obtenues dans12

22 entretiens séparés. Tous mentionnent Ntaganda. »13

Lorsque vous parlez de « l'essentiel », « the overwhelming premonderance » en anglais,14

la grande majorité, qu'est-ce que vous voulez dire exactement ? Sur ces 22, combien15

ont identifié M. Ntaganda comme ayant été là, ayant été le dirigeant de l'attaque de16

Mongbwalu en novembre 2002 ?17

R. Je ne suis pas sûre de bien comprendre votre question. Vous voulez que je vous18

donne la signification de cette grande majorité, « overwhelming premonderance » ?19

Q. Est-ce que vous pourriez me dire, sur les 22, qui exactement a dit cela ?20

R. Sur les 22 témoins, tous donnent des informations au sujet du rôle de dirigeant de21

M. Ntaganda et de la présence dans certains cas de Ntaganda pendant l'attaque de22

novembre 2002.23

Q. Et donc, vous dites qu'il y a 22 sources qui déclarent que M. Ntaganda dirigeait24

bien l'attaque en novembre 2002 ?25

R. Il y a 22 sources qui ont identifié le rôle de M. Ntaganda. Certains des témoins26

oculaires ont dit qu'ils ont vu M. Ntaganda présent, d'autres pas. Ce qui est27

intéressant dans cette recherche, c'est qu'autant de personnes donnent la même28
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information sur le rôle de M. Ntaganda pendant la bataille de Mongbwalu.1

Q. Et pour revenir au paragraphe 37, pour que je comprenne tout l'ensemble des2

déclarations ou sources que vous examinez. Donc, il y a 33 victimes qui ont assisté3

aux crimes commis par l'UPC. Et maintenant, vous déclarez que 22 ont déclaré des4

informations selon lesquelles M. Ntaganda était bien présent. Est-ce que je me5

trompe lorsque je suggère que votre déposition est que 22 personnes ont indiqué que6

M. Ntaganda a mené l'attaque de novembre à Mongbwalu ?7

R. Vous comprendrez que nous avons interrogé beaucoup de témoins et de8

personnes qui ont donné le contexte. Il y a 22 personnes qui ont parlé, qui nous ont9

donné des informations au sujet du rôle de M. Ntaganda en tant que dirigeant10

pendant la bataille de novembre 2002. Tous ceux-ci n'étaient pas nécessairement des11

victimes de l'UPC. Nous avons interrogé des victimes, des témoins oculaires, des12

personnes pour avoir le contexte, des personnes qui ont peut-être appartenu à l'un13

ou l'autre des groupes armés.14

Le chiffre de 22 concerne des personnes qui figurent dans mes notes, donc les15

personnes qui ont des récits en tant que témoin donc et qui font référence au rôle de16

M. Ntaganda. Ce n'était pas forcément les 33 personnes, ça ne se chevauche pas17

exactement. Ça n'est pas nécessairement les 33 personnes qui ont été victimes des18

abus de l'UPC et qui ont vu M. Ntaganda. J'espère que c'est clair.19

Q. Oui. Paragraphe 37 parle de victimes, 33 victimes et témoins oculaires, donc ça20

inclut les gens des deux côtés du conflit, n'est-ce pas ?21

R. Oui. Sur les 22, ça dépend comment vous répartissiez les chiffres, mais les 2222

incluent des personnes qui étaient également des participants directs dans les23

groupes armés et d'autres qui avaient des connaissances en tant que témoin24

privilégié.25

Q. Bon, on ne va pas rester attaché aux chiffres, mais je voudrais simplement savoir26

sur le groupe des 22, donc il y a 22 et puis 33, est-ce que ces personnes ont indiqué27

qui menait l'attaque ? Est-ce que c'était quelqu'un d'autre que M. Ntaganda ? Est-ce28
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qu'ils ont juste donné une opinion sur qui, à leur avis, a mené l'attaque ?1

R. Il y avait beaucoup de victimes qui ne savaient pas nécessairement qui était à la2

tête de l'UPC à ce moment-là et qui attaquait. Certains disent : « Je me trouvais à tel3

endroit, j'ai été enlevé par l'UPC, c'est ce qui s'est passé, c'est ce que j'ai vu. »4

Certaines des personnes n'étaient pas des gens qui avaient une connaissance5

particulière des groupes armés.6

Q. C'est un peu ambigu et je voudrais avoir une précision à cet égard. Vous nous7

dites que les 22 témoins ont tous indiqué que M. Ntaganda dirigeait effectivement8

l'attaque à Mongbwalu en novembre 2002, ou bien est-ce que certains d'entre eux9

n'ont pas dit cela ?10

R. Sur les 22 que je cite ici, il y a des personnes qui étaient informées ou disposaient11

d'informations au sujet du rôle de M. Ntaganda dans la bataille de Mongbwalu.12

Certains étaient des témoins directs, d'autres non.13

Q. Vous ne répondez pas parfaitement à ma question, pas à 100 pour cent. Enfin,14

peut-être que vous répondez implicitement. Vous dites que sur les 22, ils n'ont pas15

tous indiqué qu'il était le chef.16

R. D'après ce dont je me souviens, les 22 ont tous dit qu'il était le leader. Ils ont parlé17

de sa présence, du rôle très important qu'il avait joué. Sur les 22, oui, ils ont tous18

donné des informations sur le rôle qu'avait joué M. Ntaganda au cours de la bataille19

de Mongbwalu.20

Q. Soyons précis. Sur ces 22, ils ont tous affirmé que c'était lui qui commandait21

l'opération au cours des trois jours de Mongbwalu, de la bataille de Mongbwalu ?22

R. Je ne peux pas tirer cette conclusion, mais je vais vous donner une explication,23

parce que c'est dans mes notes un peu plus loin.24

Q. Non, non, de toute façon, on va tout passer en revue les neuf sources, mais c'est25

intéressant... votre réponse était déjà très intéressante. Donc, on va regarder les neuf26

sources, mais peut-on dire que vous avez choisi ces neuf personnes parce que c'était27

eux qui représentaient ou qui indiquaient le plus fermement que M. Ntaganda28

ICC-01/04-02/06-T-108-Red-FRA WT 23-06-2016 23/101 NM T



Procès (Audience publique) ICC-01/04-02/06
TÉMOIN :  DRC-OTP-P-0315

23/06/2016 Page 24

commandait bien l'attaque de Mongbwalu en novembre 2002 ?1

R. Pas nécessairement. Ils ont été choisis alors que je préparais les déclarations de2

témoins pour l'Accusation. Comme je l'ai dit précédemment, il y a eu 22 récits et on3

en a choisi neuf. Je ne me souviens pas si c'étaient les plus forts ; en tout cas, c'étaient4

les plus représentatifs.5

Q. J'imagine que vous n'auriez pas écarté la moindre information suggérant que6

c'était lui qui commandait l'attaque, étant donné que c'était quand même ce que vous7

disiez dans votre déclaration ?8

R. J'ai des centaines et des centaines de pages de notes. On a sélectionné neuf9

personnes qui représentaient l'ensemble des 22.10

Q. Bien, on va commencer par le dernier des neuf qu'on trouve à l'ERN11

DRC-OTP-2058-0990, à la page 1013.12

J'ai une question à vous poser, quand même, avant d'en arriver à la source numéro 9.13

Vous avez dit « nous ». C'est qui, ce « nous » ?14

R. « Nous », c'est Human Rights Watch.15

Q. La source numéro 9, en bas du paragraphe 127, et je cite : « Un témoin qui était16

présent au cours de l'attaque et détenu par l'UPC, juste après l'attaque, a donc17

déclaré qu'il a vu Ntaganda à Mongbwalu alors qu'il était détenu. »18

Donc, on peut déjà affirmer que cette personne ne peut que dire que Ntaganda était19

là après l'attaque ?20

R. Vous devez vous rappeler qu'il y eut plusieurs étapes dans la bataille de21

Mongbwalu. À un moment, le centre de Mongbwalu a été pris. Et puis dans les jours22

qui ont suivi, Saio a été attaquée. Sept personnes se trouvaient au centre de23

Mongbwalu. Et dans sa déclaration, il parlait de la fin de l'opération à Mongbwalu,24

ce qui ne veut pas dire qu'il se fixait dans le temps après la bataille de Saio.25

Q. Non, non, mais ce n'est pas ce que je voulais dire, de toute façon. Moi, je lis les26

mots qui sont sur ces pages. Il est bien dit que cette personne n'a vu M. Ntaganda27

qu'après la bataille, après l'attaque, n'est-ce pas ?28
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R. Écoutez, c'est un résumé d'un récit de témoin qui est fort long. Je me souviens très1

bien de cette personne. Et je vais vous dire pourquoi je m'en souviens aussi bien.2

Parce qu'on l'a détenue dans une baignoire pendant des jours, avec d'autres3

personnes qui étaient détenus dans une salle de bains. Ce qui m'étonnait, c'est4

l'endroit où on l'avait attaché, détenu et laissé en captivité. Cette personne m'a bien5

dit qu'il avait été arrêté après que les combats ce soient terminés à Mongbwalu, il a6

été emmené aux Appartements. Les Appartements de la société minière Okimo, qui7

étaient en haut de la colline et qui étaient utilisés comme QG de l'UPC. L'individu a8

été détenu et il a été attaché, il a été donc enfermé dans une salle de bain.9

Q. Quelle langue parliez-vous avec cette personne ?10

R. C'était en swahili.11

Q. Et vous aviez un interprète ?12

R. Oui.13

Q. Qui était l'interprète ?14

R. Un interprète est une personne de la société civile, une organisation de la société15

civile. Nous utilisions plusieurs interprètes pour faire ces recherches à Mongbwalu,16

ça dépendait de la langue de la victime. Et pour celui-ci, nous avions un interprète17

swahili.18

Q. C'était quelle organisation, une organisation chargée des droits de l'homme ?19

R. Non, pour moi, une société de civils, c'est très large. Quand on est un militant des20

droits de l'homme, ça peut être une société civile, mais ça peut être un groupe de21

femmes, un groupe anti-pauvreté, et cetera.22

Q. Pas du tout, je vous demandais qui était cette personne. C'est une personne qui23

travaille pour une organisation des droits de l'homme ou bien une personne qui est24

un militant des droits de l'homme ?25

R. Je ne peux pas vous donner le nom de l'interprète pour sa sécurité.26

Q. Eh bien, je ne vous demande pas son nom, je vous demande juste son affiliation.27

R. Je vous l'ai donnée, c'est un groupe de la société civile.28
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Q. Est-ce que vous avez vérifié si cette personne était bel et bien habilitée à traduire1

de swahili en français ou en anglais, par exemple ?2

R. Écoutez, je ne suis pas swahilophone, c'est pour ça que j'ai besoin d'un interprète.3

Mais je fais toujours très attention lorsque je choisis mes interprètes. Je sais4

parfaitement que l'interprète joue un rôle et pourrait jouer un rôle bien précis en5

orientant plus ou moins les déclarations du témoin lorsqu'il traduit. Il pourrait le6

faire... c'est possible, donc on fait toujours très attention dans le choix de nos7

interprètes. Tout d'abord, en nous assurant que nos interprètes ne soient ni hema ni8

lendu, préférant d'ailleurs des interprètes qui n'aient aucune affiliation avec les9

groupes de l'Ituri, préférant donc si possible quelqu'un de l'extérieur qui aurait une10

perspective plus neutre. Et ici, en l'espèce, l'interprète n'était ni hema ni lendu et11

parlait couramment le swahili.12

Q. Je ne vous ai pas posé de question sur leur affiliation ou leur parti pris éventuel,13

pas du tout. Ce que je voudrais savoir, c'est si vous vous souvenez ou si vous ou14

quelqu'un aurait vérifié et confirmé les compétences de cet interprète.15

Donc, si un interprète vraiment qualifié avait vérifié les compétences de cette16

personne-là, si c'était un interprète qualifié.17

R. Écoutez, je pense que vous comprenez qu'il est difficile en Ituri de trouver un18

interprète qualifié ; tout dépend ce que l'on entend par qualifié. J'ai beaucoup19

travaillé au Congo avec des interprètes, je les choisis avec beaucoup d'attention.20

Cette personne parlait le swahili, mais le swahili dialectal parlé en Ituri qui n'est pas21

le même swahili, par exemple, que celui qui est parlé au Kivu. Je m'en suis rendu22

compte de cela, je m'en étais déjà rendu compte lorsque j'avais travaillé avec Oxfam23

en Ituri avant de travailler pour Human Rights Watch.24

Q. Bien, maintenant, passons à l'avant-dernier témoin.25

« Un témoin civil qui n'était ni hema ni lendu et qui était personne de liaison26

concernant la communauté a déclaré que lorsqu'on lui a demandé d'aller chercher un27

article qui avait été pris par l'UPC à Mongbwalu, eh bien, cette personne, le28
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commandant Salongo, a dit que c'était Ntaganda qui était chargé des opérations. »1

Alors, vous vous souvenez si vous étiez là lors de cette interview ?2

R. Oui, c'est moi qui ai fait cette interview.3

Q. Et cette personne parlait le swahili ?4

R. Non, cette personne parlait français.5

Q. Il est écrit ici qu'il avait fait une demande. Il avait demandé qui était en charge6

des choses pour pouvoir exécuter un ordre, l'ordre étant de récupérer un article.7

Alors, pourriez-vous nous dire quand cette demande a été faite ?8

R. Oui, c'était une demande qui a été faite quelques semaines après la bataille et9

c'était le commandant Salongo qui était chargé de l'Ituri. Et cette personne voulait10

récupérer des biens qui avaient été volés et, donc, lorsque cette personne avait été11

voir le commandant Salongo qui était chargé de la situation, eh bien, voilà ce qu'on12

lui a dit. Salongo lui a dit qu'il n'était pas là lorsque le bien avait été volé, c'était13

Ntaganda qui était en charge et donc, pour récupérer cet article volé, il fallait la14

permission de M. Ntaganda.15

Q. Vous avez utilisé certaines expressions en anglais. Vous dites que la source vous16

avait dit que le commandant Salongo avait dit plus ou moins certaines choses,17

« words to the effect » en anglais. Qu'est-ce que cela veut dire exactement ?18

R. Écoutez, vous me demandez de me rappeler mot pour mot ce qui a été dit. Enfin,19

c'est impossible. Je ne peux pas vous dire mot pour mot ce qui est écrit dans mes20

notes, je n'ai pas une mémoire super humaine, mais je me souviens très bien que le21

commandant Salongo avait dit plus ou moins, « words to the effect » : « Écoutez, c'était22

le commandant Ntaganda qui était chargé de l'opération à l'époque, alors ne23

comptez pas sur moi pour récupérer vos affaires. »24

Q. Oui, enfin, vous avez changé maintenant le temps de votre verbe, lorsque vous25

avez répondu. Alors, les choses, maintenant, apparaissent un peu différentes par26

rapport à ce qui est écrit par rapport à cette source, parce que vous avez changé de27

temps, vous êtes maintenant dans un passé antérieur. Alors, pouvez-vous nous28
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confirmer que ce qui a été dit était bel et bien que c'était M. Ntaganda qui était en1

charge des opérations lors des trois premiers jours de l'attaque ?2

R. Tout ce que je peux vous dire, c'est que cette source qui avait parlé au3

commandant Salongo avait reçu l'information suivante de la part de commandant4

Salongo : c'était Bosco Ntaganda qui était chargé des opérations lors de l'attaque sur5

Mongbwalu. Donc, s'il voulait récupérer ses affaires, il fallait aller voir M. Ntaganda.6

Que ce soit au cours des trois premiers jours ou pas, ça, je ne m'en rappelle pas.7

Q. Mais c'est quand même une demande qui est faite plusieurs semaines après8

l'attaque, n'est-ce pas ?9

R. Oui.10

Q. Maintenant, passons à l'antépénultième. Un autre témoin, un responsable11

politique du FNI a déclaré que Ntaganda avait attaqué Mongbwalu avec les soldats12

de Kakwavu. Alors, je vais être déjà extrêmement précis.13

Alors, tout d'abord, étiez-vous là lors de l'interview ?14

R. Oui.15

Q. Ai-je raison de comprendre que ce représentant politique du FNI n'était pas un16

témoin oculaire, il n'a pas pu, de ses yeux, voir si Ntaganda dirigeait l'attaque ?17

R. Oui, en effet.18

Q. Donc, sur qui comptait-il pour ses informations ? D'où les tenait-il ? Comment19

est-ce qu'il a obtenu l'information aussi précise que c'était Ntaganda qui avait20

attaqué Mongbwalu ?21

R. C'est une interview auprès de représentants du FNI. Alors, celui-ci, je m'en22

souviens, parce que je lui ai posé à peu près la même question que celle que vous23

venez de me poser. Cette personne avait parlé au chef militaire du FNI à propos de24

cette opération visant à défendre Mongbwalu, donc il m'a dit que c'était une25

information qu'il détenait de la bouche des commandants du FNI.26

Q. Comme le témoin précédent, celui qui semble être un commandant haut gradé du27

FNI ?28
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R. Non, ça, c'est un autre.1

Q. Donc, le troisième à partir du bas ne comptait pas sur les informations données2

par le quatrième à partir du bas ?3

R. Non, c'est deux commandants bien précis et bien différents. Je connais leurs noms,4

mais on m'a donné leurs noms sous le sceau du secret. Je ne peux pas en parler. Mais5

ce représentant du FNI m'a bien dit qui étaient les commandants qui lui avaient dit6

que c'était M. Ntaganda qui commandait l'attaque.7

Q. Alors, j'imagine que vous n'allez pas nous donner le nom ni du représentant8

politique du FNI ni le nom de sa source, n'est-ce pas ?9

R. Absolument. Ces personnes ont demandé à ce que leurs noms ne soient pas10

divulgués et Human Rights respecte leur souhait.11

Q. Vous souvenez-vous s'il y a eu des références quant à un moment où12

M. Ntaganda a été impliqué dans l'attaque ? Est-ce qu'il était vraiment clair qu'il était13

là dès le départ ?14

R. D'après ce dont je me souviens de cette interview, oui. Parce que lorsque j'ai15

commencé mes recherches, il y avait pas mal de confusion quant à la façon dont16

l'attaque s'était déroulée. C'était une attaque sur deux axes, l'une venant du nord et17

l'autre sur l'aéroport. Et puis, il y a eu ensuite une troisième phase de la bataille, et là,18

c'était l'attaque de Saio. Alors, j'essayais de bien comprendre ce qui s'était passé, où19

et quand, surtout. Donc, j'ai en effet demandé aux personnes, lorsque vous me parlez20

de l'attaque de Mongbwalu, est-ce que vous voulez dire le début de l'attaque à Pluto,21

est-ce que vous voulez dire la deuxième phase de l'attaque lorsque c'est l'aéroport22

qui a été attaqué ou est-ce que vous parlez de la troisième phase, c'est-à-dire la phase23

Saio ? Alors, si je me souviens de la conversation que j'ai eue avec cette personne, on24

parlait ici de l'attaque qui a commencé à l'aéroport et que cette attaque a été dirigée25

par M. Ntaganda.26

Q. Oui, si je m'en souviens bien. Donc, vous ne vous en souvenez pas si bien que ça,27

finalement.28
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R. Écoutez, je me souviens de ce que j'ai écrit dans des centaines de pages de notes,1

mais je me souviens quand même de ce que j'essayais de faire à l'époque. J'essayais2

de comprendre le déroulement de l'attaque avec ses différentes phases.3

Q. Et sachant que cette personne est un représentant politique FNI, vous n'avez pas4

douté de sa crédibilité ?5

R. Mais bien sûr que si. Je doutais et je faisais toujours attention lorsque je savais6

qu'une personne d'un certain camp me parlait de ce qui s'était passé dans l'autre7

camp. Je faisais toujours attention, évidemment, et je savais qu'il fallait absolument8

confirmer les propos de ce type de témoin.9

Q. Très bien. Bon, maintenant, regardons la source qui se trouve au-dessus de celle10

que nous venons d'étudier. Alors, je donne lecture : « Un témoin, un haut gradé du11

FNI a confirmé qu'eux, c'est-à-dire les troupes du FNI, croyaient que Ntaganda était12

chargé des opérations d'attaque. Le témoin a déclaré qu'il croyait ou qu'il pensait13

que Jérôme Kakwavu n'était pas présent, mais que le commandant Salongo était là et14

que, comme ils se ressemblent, certaines personnes auraient pu les prendre l'un pour15

l'autre. » Alors, d'abord, je vois qu'il y a « believed », en français « croyait » ou16

« pensait ». Alors, qu'est-ce que cela veut dire, pourquoi vous avez ajouté ce mot17

« believe », « croire » ?18

R. Je crois que vous êtes vraiment en train de pinailler, là. Vous ergotez. C'est19

quelqu'un qui a dit qu'il croyait, qu'il pensait qu'ils avaient des informations20

prouvant que c'était Ntaganda qui dirigeait l'attaque. Cette personne était quand21

même un commandant du FNI. Cette personne a participé à l'attaque.22

Q. Et cette croyance qu'il avait, il la tenait d'où ?23

R. Eh bien, je crois qu'il y avait deux éléments. Enfin, c'est ce que je crois, en tout cas.24

En début novembre, il y a eu une attaque de l'UPC sur Mongbwalu qui a raté. Et, à25

ce moment-là, un certain nombre de combattants de l'UPC ont été arrêtés sur le26

champ de bataille. Ils ont été exposés au public. Ils ont été montrés à un grand27

nombre de personnes de Mongbwalu pour dire : « Voici l'ennemi et voilà ce qu'on28
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leur fait. » Et ils ont été ensuite passés à tabac, torturés. Et un certain nombre de1

commandants du FNI étaient… de soldats étaient présents et ont assisté à ça. Au2

cours, donc, de ce passage à tabac et de cette torture des soldats de l'UPC, on leur3

demandait toujours « qui est votre commandant, qui est votre commandant ». Et en4

public, ils n'arrêtaient pas de répéter, et c'est corroboré par un grand nombre de5

sources, « c'est Bosco Ntaganda, c'est Bosco Ntaganda. »6

Donc, c'est des informations dont je disposais pour la première attaque de7

Mongbwalu. Quand la deuxième attaque est intervenue, ce commandant bien précis8

disposait d'informations et croyait que l'attaque était à nouveau dirigée par9

M. Ntaganda.10

Q. Mais d'où tenait-il ces informations ? Quelle était sa source pour la deuxième11

phase ?12

R. Cette personne avait fait partie de la défense de l'aéroport et déclarait qu'il y avait13

des informations qui montraient bien que c'étaient les forces de M. Ntaganda à14

nouveau. Mais, comme je l'ai déjà dit, je faisais toujours très attention avec ce type15

d'informations prodiguées par des gens qui avaient un intérêt dissimulé.16

Q. Et lorsque vous avez appris que cette information aussi qui avait été obtenue sous17

torture, il fallait faire attention, n'est-ce pas ?18

R. Oui, évidemment. Je fais toujours attention à ce que me dit la source. Mais ce qui19

est important pour moi en tant que chercheur en droits de l'homme, c'est de prendre20

toutes les informations, les informations obtenues de sources neutres, de sources21

marginales, de sources de l'ennemi, de sources de l'autre camp, pour arriver à tirer22

une conclusion. Vu les informations que j'avais obtenues de la part de 22 personnes,23

je pense que je pouvais en tirer la conclusion que M. Ntaganda avait joué un24

rôle-clé dans l'attaque de Mongbwalu.25

Q. Mais on ne va pas regarder l'ensemble de la déclaration, mais on va plutôt26

s'attacher encore sur les personnes que vous avez interviewées, vos sources.27

Donc, alors, le cinquième avant la fin. Je donne lecture : « Il s'agit d'un civil qui joue28

ICC-01/04-02/06-T-108-Red-FRA WT 23-06-2016 31/101 NM T



Procès (Audience publique) ICC-01/04-02/06
TÉMOIN :  DRC-OTP-P-0315

23/06/2016 Page 32

un rôle au sein de la communauté, qui dit qu'il avait parlé avec plusieurs individus1

qui ont confirmé que c'était Ntaganda qui était chargé des opérations lors de2

l'attaque. Ils lui ont dit que c'était Ntaganda le vrai chef et que Floribert Kasanda3

(phon.) était le numéro 2. »4

Donc, ces différentes personnes qui ont donné ces informations à votre témoin, qui5

étaient ces personnes ?6

R. Eh bien, pour ce qui est de ce témoin — alors, il faut que je sois très prudente en7

audience publique lorsque je parle de cette personne — mais cette personne8

connaissait un certain nombre de gens au sein de l'UPC et c'est de là qu'il tenait ses9

informations. C'étaient ses sources.10

Q. Mais vous étiez présente lors de cette interview ?11

R. Oui.12

Q. Quand est-ce qu'elle a eu lieu ?13

R. Si je me souviens bien, en mai 2004, à Mongbwalu, mais c'est ce dont je me14

souviens. Pour être sûre à 100 pour cent, il faudrait que je vérifie mes notes.15

Q. Et à quel moment cette interview a-t-elle eu lieu qui pourrait vous... qui pourrait16

vraiment vous convaincre de la crédibilité de cette affirmation ?17

R. Je ne comprends pas votre question.18

Q. Écoutez, est-ce qu'il y a eu développements au sein de l'UPC ou des facteurs19

qui… peut-être des conflits qui auraient pu obliger cette personne à décider de jeter20

l'opprobre sur un camp ou un autre ?21

R. Écoutez, si je me souviens bien, c'était en mai 2004 et c'était avant, donc, qu'il y ait22

la division au sein de l'UPC. Mais, enfin, je ne me souviens plus très bien si c'était en23

2004 ou 2003. Mais je ne pense pas que cette personne était plutôt encline à24

privilégier plutôt un camp ou l'autre.25

Q. Oui, mais vous vous souvenez les détails qu'il vous a donnés quant au26

déroulement de l'attaque et le moment où Ntaganda était chargé des opérations ?27

Est-ce qu'il a parlé du début, du premier jour, du deuxième jour, du quatrième jour ?28
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R. Là, je ne m'en souviens pas.1

Q. Quelle langue parliez-vous ?2

R. C'était en français.3

Q. Et vous ne pouvez pas nous donner le nom de cette personne ? Vous n'êtes pas en4

mesure de le faire, n'est-ce pas ?5

R. Comme toutes les sources qui ont décidé de parler à Human Rights, sous le sceau6

du secret, je ne peux pas divulguer leur identité.7

Q. Mais vous pouvez confirmer que ces informations que l'on trouve ici sont des8

informations de deuxième main et, donc, ce ne sont pas des informations qui9

proviennent d'un témoin oculaire ?10

R. Je ne comprends pas bien votre question. Vous voulez dire en ce qui concerne11

cette personne-ci, qu'il serait témoin oculaire ?12

Q. Oui, enfin, je dis ce n'est pas un témoin oculaire qui a vu M. Ntaganda diriger13

l'opération, dès le départ, en novembre 2003.14

R. Je ne pense pas qu'il a vu les choses de ses propres yeux, en effet. D'après ce dont15

je me souviens, il était particulièrement horrifié par l'incendie de l'église et il voulait16

des informations supplémentaires pour savoir qui avait mis le feu à l'église. Et il a17

cherché ces informations en s'entretenant avec des éléments de l'UPC. Et18

l'information qu'on lui a donnée était qu'il fallait qu'il parle avec Bosco Ntaganda19

pour savoir ce qui s'était passé, parce que c'était Ntaganda qui était chargé de20

l'affaire.21

Q. Mais je voudrais m'expliquer. Je ne vous pose pas toutes ces questions parce que22

je ne suis pas très… à propos d'ouï-dire, bon, parce que je sais ce que les juges23

pensent du ouï-dire, non. Au paragraphe 76 dans votre déclaration, vous dites que24

les récits de première main sont essentiels. J'imagine que vous utilisez cela par25

rapport aux récits de deuxième, troisième ou quatrième main, n'est-ce pas ?26

R. Oui, évidemment, chez Human Rights Watch, on préfère toujours avoir un récit de27

la bouche d'un témoin oculaire. En plus, il nous faut deux sources et nous devons28

ICC-01/04-02/06-T-108-Red-FRA WT 23-06-2016 33/101 NM T



Procès (Audience publique) ICC-01/04-02/06
TÉMOIN :  DRC-OTP-P-0315

23/06/2016 Page 34

aussi recueillir d'autres informations pour déterminer qui était responsable, qui a fait1

quoi à qui et nous voulons obtenir aussi des éléments de contexte, par exemple, où2

on pourrait trouver des personnes qui n'auraient pas assisté aux crimes et auraient3

vu au moins le déroulement de la bataille, par exemple.4

Q. Et, au paragraphe 76, vous dites dans le paragraphe 76 ce qu'il en est à propos de5

chaque affirmation que vous faites dans votre rapport, n'est-ce pas ?6

R. Je ne comprends pas votre question.7

Q. Si vous allez alléguer que c'est M. Ntaganda qui commandait à un moment bien8

précis, à un endroit bien précis, pour affirmer cela, vous voulez deux sources qui9

répondent aux critères énumérés dans le paragraphe 76, pas uniquement pour le10

déroulement de l'attaque, la chronologie de l'attaque, ou l'attaque en général, mais11

aussi concernant l'affirmation selon laquelle c'était M. Ntaganda qui était le chef de12

l'attaque.13

R. Écoutez, pour ce qui est de « La malédiction de l'or », nous avons bien dit qu'il y14

avait certains individus au sein de l'UPC qui étaient des chefs lors de l'attaque de15

Mongbwalu. Alors, on a nommé Ntaganda, mais on en a nommé d'autres. Au cours16

de mes recherches à Mongbwalu, je ne m'occupais pas que de M. Ntaganda. Je17

voulais surtout savoir comment ça c'était passé, comment ça s'était déroulé et quelles18

violations des droits de l'homme avaient eu lieu. C'est tout. Donc, il est vrai que je ne19

posais pas énormément de questions à propos de M. Ntaganda à tout le monde.20

Non. Tout ce que je voulais savoir, c'était s'il s'agissait bien d'un groupe armé de21

l'UPC et, si c'était le cas, comment ils savaient que c'était l'UPC et pas un autre22

groupe armé. C'est ce type d'informations dont je cherchais la confirmation avec ces23

personnes.24

Alors, le cas échéant, oui, s'il s'avère s'ils connaissaient le nom du commandant, tant25

mieux et comment savaient-ils si c'était le commandant X ou le commandant Y.26

Enfin, c'est vrai que ce sont des recherches qui ont été faites il y a plus de dix ans et je27

ne me concentrais pas uniquement sur M. Ntaganda. Cela dit, lorsque certaines28
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personnes essayaient de récupérer des biens qui auraient pu être pillés au cours d'un1

combat ou lorsqu'ils essayaient peut-être d'obtenir réparation pour des dégâts2

infligés à des structures importantes, eh bien, ils allaient au commandement du3

groupe armé. Et c'est ce type d'information qui, d'après moi, était pertinent. Et c'est4

ce que j'ai cherché.5

Me GOSNELL (interprétation) : Je vous remercie. Je n'ai plus de questions. Et désolé,6

Monsieur le Président, j'ai été un peu long.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Vous n'avez pas été un peu long,8

vous avez dépassé le temps qui vous était imparti de deux minutes. Ce n'est pas9

grave.10

Donc, nous allons faire la pause et nous nous retrouverons à 11 h 30.11

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.12

(L'audience est suspendue à 11 h 02)13

(L'audience est reprise en public à 11 h 31)14

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.15

Veuillez vous asseoir.16

(Le témoin est présent dans le prétoire).17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Avant de poursuivre le18

contre-interrogatoire du témoin, la Chambre doit rendre une décision orale très19

brève. On va en avoir pour au moins cinq minutes. Mais malheureusement, nous20

devons passer à huis clos partiel pour rendre cette décision.21

Huis clos partiel, s'il vous plaît.22

(Passage en audience à huis clos partiel à 11 h 32)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Passage en audience publique à 11 h 37)19

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience publique,20

Monsieur le Président.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Avant de poursuivre, Maître22

Gosnell, pour notre calendrier, si je suis bien informé, vous avez encore à votre23

disposition deux heures et huit minutes. Est-ce que vous avez besoin de tout ce24

temps, à votre avis ?25

Me GOSNELL (interprétation) : Je vais essayer de terminer avant cela. D'ailleurs,26

même avec simplement... enfin, juste pendant ce volet d'audience, je vais essayer,27

mais ce n'est pas sûr.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien.1

Alors, nous poursuivons.2

Me GOSNELL (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.3

Q. Madame le témoin, pour le procès-verbal, je souhaiterais que nous affichions à4

l'écran le document DRC-OTP-2058-0990, référence ERN 1012. C'est le tout dernier5

paragraphe, page 23. Il s'agit du paragraphe 127. La source de l'information ici, c'est6

un ancien soldat dit-on, qui a une connaissance de l'intérieur de l'UPC.7

Et pour ce qui est de M. Ntaganda, il est dit : « Le témoin est arrivé une semaine8

après l'attaque et a déclaré que les autres soldats qui avaient participé à l'attaque9

m'ont confirmé que Ntaganda était en charge de l'opération et que le commandant10

Salumu Mulenda et le commandant Sey avaient participé également. »11

Est-ce que nous sommes d'accord pour dire que s'agissant de ce fait précis,12

c'est-à-dire le rôle de M. Bosco Ntaganda dans cette bataille, que c'est une13

information qui n'est pas de première main ?14

R. J'ai entendu ce témoignage, je me souviens bien de cela, parce que cette personne15

avait des informations significatives en ce qui concerne la planification préalable de16

l'attaque. Cette personne avait joué un rôle particulier dans le groupe de Jérôme17

Kakwavu et, donc, il avait des informations en ce qui concerne la planification du18

côté du groupe de Jérôme Kakwavu et il connaissait plusieurs personnes au sein de19

l'UPC parce que, bien entendu, précédemment, ils s'étaient battus en sein au sein de20

l'APC. Vous le savez, Maître Gosnell, j'en suis certaine, ces personnes vont et21

viennent d'un groupe à l'autre.22

Q. J'ai un problème avec la transcription.23

Est-ce que vous venez de dire que la source, c'était un membre ou quelqu'un qui24

avait des connaissances particulières en ce qui concerne le groupe Kakwavu ?25

R. Oui, vous voyez dans ma déclaration la dernière phrase du paragraphe : « Cette26

personne avait joué un rôle au sein du groupe de Jérôme Kakwavu. »27

Q. Il semblerait que lorsque l'on dit dans le texte « celui-ci », « the latter » en anglais,28
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on fait référence au commandant Sey.1

R. Oui, effectivement, je suis d'accord avec vous. Ça n'est pas suffisamment précis2

ici. Il s'agit de la source.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Moi aussi, j'ai le même problème4

que Me Gosnell. Est-ce qu'on peut arranger ce problème ? Les techniciens ont été5

informés ; j'espère qu'ils vont pouvoir résoudre le problème.6

Allez-y, Maître Gosnell.7

Me GOSNELL (interprétation) : On peut procéder comme autrefois, Monsieur le8

Président, en nous basant uniquement sur notre bonne vieille mémoire.9

Q. Je vous demandais, Madame le témoin, s'agissant de l'affirmation selon laquelle10

M. Ntaganda avait joué un rôle dans l'attaque, que ça n'est pas une information de11

première main de votre source, n'est-ce pas ?12

R. Je ne présenterais pas les choses de cette façon. Cette personne, comme je viens de13

le dire, avait appartenu au groupe de Jérôme Kakwavu. Il avait participé à la14

planification de l'opération. Je peux fournir des informations sur la manière dont je15

sais tout cela. Cette personne avait appartenu à un groupe qui avait reçu des16

munitions et des armes de l'UPC. Bien entendu, c'était dans le cadre de la bataille de17

Mongbwalu. L'UPC a fourni des munitions et des armes au groupe de Jérôme18

Kakwavu pour coordonner leur attaque sur Mongbwalu. Cette personne avait19

appartenu à un groupe qui avait assuré la réception de cette livraison d'armes et,20

donc, il savait ce qui allait se passer. Cette personne avait été surprise lorsque les21

munitions et les armes leur étaient arrivées. Il pouvait dire en effet qu'il s'agissait22

d'armes venant du Rwanda. Les armes étaient différentes, les munitions ne23

correspondaient pas à leurs armes. Donc, cette personne avait des informations24

détaillées sur la planification préalable à l'opération et il avait entendu les25

négociations préalables sur qui allait faire quoi.26

Q. À part cette connaissance de l'intérieur de la planification de l'opération, d'après27

ce que vous dites dans votre déclaration, il fallait qu'il s'appuie sur des informations28
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venant d'autres soldats pour être informé du rôle de M. Bosco Ntaganda. Est-ce que1

cela est exact ?2

R. Cette personne, effectivement, recevait l'information d'autres soldats qui avaient3

participé à la planification préalable et à l'opération elle-même. Ces deux groupes, il4

faut que vous vous en souveniez, l'UPC et le groupe de Jérôme Kakwavu, avaient5

attaqué de différents points ; Jérôme Kakwavu du nord et le groupe de l'UPC de6

l'aéroport. Et puis, ensuite, ils se retrouvent au milieu.7

Q. Vous dites aussi, donc, il aurait eu des connaissances de première main du rôle de8

M. Ntaganda au cours de l'attaque et il aurait reçu également aussi des informations9

d'autres soldats. Or, dans votre déclaration, il semblerait que la seule source10

d'information en ce qui concerne le rôle de M. Ntaganda dans l'attaque vienne11

d'autres soldats.12

R. J'aimerais autre aussi claire que possible. Cette personne a participé à la13

planification préalable, donc avait des connaissances de l'intérieur de ce qui allait se14

passer au cours de l'attaque. Cette personne savait que dans le cadre de cette15

planification, M. Ntaganda dirigerait les soldats pendant le deuxième volet de16

l'attaque.17

Q. Mais il n'y a pas d'indication ici qu'il avait des connaissances préalables de la18

planification ?19

R. C'est un résumé d'un entretien beaucoup, beaucoup plus long. J'espère que j'ai pu20

répondre.21

Q. Pouvez-vous vous rappeler que cette personne vous a dit précisément, après22

avoir participé à la planification, que M. Ntaganda allait diriger l'opération dès le23

début ?24

R. Je me souviens de cet entretien particulier, parce que cette personne était parmi25

les rares à qui j'ai pu parler et qui avaient participé à la planification préalable. J'étais26

particulièrement intéressée par les informations dont disposait cette personne sur le27

fait que les armes venaient du Rwanda. C'était une information importante pour28
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bien comprendre l'attaque de Mongbwalu, les armes, le soutien fournis par le1

Rwanda. Ça m'avait particulièrement frappé et je me souviens que cette personne2

m'avait bien dit que M. Ntaganda jouait un rôle de dirigeant dans la deuxième partie3

de l'attaque.4

Q. Qu'est-ce qu'il a dit exactement ? « Rôle dirigeant », vous dites ; quel était ce rôle5

exactement ?6

R. Pour être tout à fait précise, il faudrait que je reprenne mes notes. D'après mes7

souvenirs de cet entretien, il a dit : « M. Ntaganda jouait un rôle de dirigeant ».8

Q. Il n'a pas dit « un rôle de commandant » ?9

R. Je me souviens : un rôle de dirigeant, « leading role ». Ce sont mes souvenirs qui10

me conduisent, parce que M. Ntaganda était un commandant militaire, donc c'était11

sûrement un commandant aussi.12

Q. Vous ne vous souvenez pas précisément des termes qu'il a utilisés ?13

R. C'est ce que je peux dire, d'après ma mémoire.14

Q. Vous ne pouvez pas nous donner le nom de cette personne ?15

R. Effectivement. Je vous ai donné quelques informations qui permettront, je16

l'espère… pour déterminer la véracité des informations fournies par cette personne,17

mais le nom de cette personne est confidentiel pour Human Rights Watch.18

Q. Est-ce que vous connaissiez l'identité des autres soldats sur lesquels s'appuyait19

cette source pour obtenir des informations en ce qui concerne le rôle de M. Ntaganda20

au cours de cette attaque ?21

R. Cette personne m'a fourni un grand nombre de noms d'autres soldats. En partie22

parce qu'il les connaissait, et c'était particulièrement utile pour ma recherche de23

pouvoir obtenir autant de noms que possible. Alors, oui, je me souviens que dans24

mes notes, j'ai inscrit les noms de beaucoup d'autres soldats.25

Q. À part le nom des autres soldats, le fait qu'il vous ait donné une longue liste de26

noms de soldats, est-ce que vous pouvez nous donner l'identité de la source27

d'information ?28
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R. Vous voulez dire sa source ?1

Q. Source de l'information selon laquelle M. Ntaganda jouait un rôle de dirigeant, de2

chef dans cette attaque. Est-ce qu'il vous a donné le nom de cette personne ?3

R. Oui.4

Q. De combien de personnes s'agit-il ?5

R. Je me souviens de lui avoir posé des questions sur les autres soldats, sur ce qu'il6

savait, les noms de ces autres soldats, ceux qui avaient participé à l'attaque, selon lui.7

Je ne me souviens pas si ces noms correspondaient à ceux qui donnaient8

l'information.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : On vient de m'informer que pour10

réparer le système, il nous demande de faire une pause ou de faire silence pendant11

deux minutes. Alors, s'il vous plaît, il faut interrompre votre contre-interrogatoire et12

puis que l'on se taise pendant deux minutes.13

(Résolution du problème technique)14

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d'audience)15

Apparemment, deux minutes, ce n'était pas assez. Nos techniciens ont besoin de16

davantage de temps. Alors, nous allons faire la pause.17

Bon, en théorie, ça ne devrait pas prendre plus de cinq minutes, mais nous attendons18

un message des techniciens.19

Donc, nous allons faire la pause.20

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.21

(L'audience est suspendue à 11 h 59)22

(L'audience est reprise en public à 12 h 07)23

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.24

Veuillez vous asseoir.25

(Le témoin est présent dans le prétoire)26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Je vous remercie tous.27

Je vous remercie de votre patience. Et le problème semble être résolu. Donc, nous28
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pouvons poursuivre.1

Maître Gosnell, c'est à vous.2

Me GOSNELL (interprétation) : Oui, merci.3

Q. Donc, cette source est arrivée une semaine après l'attaque. Enfin, c'est ce qui est4

écrit, en tout cas. Et c'est à ce moment-là qu'il obtient les informations sur le rôle5

qu'aurait joué M. Ntaganda, et ce, de la part d'autres soldats. Mais il n'est pas fait6

mention ici du moment où M. Ntaganda aurait commencé à être chargé de7

l'opération, n'est-ce pas ?8

R. Mais, là encore, c'est un résumé d'une déclaration bien plus étoffée. Comme je9

vous l'ai dit, cet individu avait connaissance de la planification des opérations, mais10

d'après ce dont je me rappelle, il est vrai qu'il n'est arrivé à Mongbwalu que deux11

semaines plus tard.12

Q. Eh bien, voici ce que je vais vous affirmer : si le témoin vous avait dit qu'il savait13

depuis l'étape de planification que c'était M. Ntaganda qui allait être en charge des14

opérations, vous l'auriez écrit dans ce résumé, qui est quand même la déclaration15

que vous avez donnée au Bureau du Procureur ?16

R. Écoutez, je me souviens juste que cela fait partie d'une interview beaucoup plus17

longue. Je ne peux pas vous donner tous les détails de cette interview, mais je sais18

que j'ai parlé avec ce témoin des étapes de planification pour cette attaque. Parce que19

ce qui m'intéressait, c'étaient les armes venant du Rwanda, armes et munitions20

venant du Rwanda.21

Q. Oui, enfin, vous étiez moins intéressée par le rôle joué par M. Ntaganda depuis le22

début de l'opération jusqu'à la fin.23

R. Écoutez, ce que je voulais savoir vraiment, c'est comment se faisait-il que des24

armes venant du Rwanda avaient atterri dans le groupe de M. Jérôme Kakwavu.25

Donc, le rôle de M. Ntaganda a été abordé, parce que dans… les informations26

données par un individu qui avait aidé à faire livrer ces armes, et M. Ntaganda avait27

ensuite joué un rôle de chef dans l'attaque de Mongbwalu.28
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Q. Mais enfin, vous n'avez pas parlé de ce que j'ai dit précédemment. Donc, c'est1

parce que vous ne vous concentriez pas là-dessus, n'est-ce pas ?2

R. Je ne dirais pas ça. Je posais des questions à cet individu à propos du rôle de3

M. Ntaganda. Donc, ce n'était pas le but de mes interviews, de toute façon. Donc, je4

recueillais des informations sur l'attaque, sur le déroulement de l'attaque, sur qui5

avait donné les armes et les munitions. Et donc, cet individu bien précis avait des6

informations à propos du rôle de M. Ntaganda. Dans le petit paragraphe, « étude »7

en fait, c'est un résumé d'une interview beaucoup plus longue. Et je me souviens, ce8

qui m'intéressait, c'était l'élément rwandais et le rôle de M. Ntaganda dans cet9

élément rwandais.10

Q. Très bien, passons au haut de la page, première source. Donc, c'est la référence à11

un témoin. Un témoin, donc un étudiant de l'enseignement supérieur qui n'était ni12

hema ni lendu, qui était à Mongbwalu au cours de l'attaque et qui a déclaré qu'il13

avait parlé à des soldats de l'UPC qui lui ont dit que c'était M. Ntaganda qui était le14

chef avec le commandant Salongo concernant cette attaque. Ce n'est pas de15

l'information de première main.16

R. Non, non, c'est de l'information que cette personne a obtenue de la part de17

soldats...18

Q. Et est-ce que vous vous souvenez, est-ce que vous pouvez déduire, en regardant19

vos notes, à quel moment cette source a obtenu cette information de la bouche de ces20

fameux soldats de l'UPC auxquels il aurait parlé ?21

R. Ce dont je me souviens concernant cette source, étant donné qu'il ne s'agissait ni22

d'un Hema ni d'un Lendu, si je me souviens bien, cette personne était à Mongbwalu23

soit pendant, soit juste après. Je ne me souviens pas précisément, malheureusement.24

Q. Mais ce n'est pas vraiment ma question. Ma question était la suivante : savez-vous25

à quel moment il s'est entretenu avec les soldats de l'UPC qui, visiblement, sont la26

source de cette information qu'il vous a donnée ?27

R. D'après ce dont je me souviens, ce serait après l'attaque.28
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Q. À quel moment a eu lieu cette interview avec cette source ?1

R. Si je me souviens bien, cette source était une personne que j'ai interviewée à2

Ariwara, au nord de Mongbwalu, et cela aurait eu lieu en 2004, donc.3

Q. Vous souvenez-vous si cette personne vous a dit avoir vu M. Ntaganda voler des4

motocyclettes, ou est-ce qu'il l'a appris d'autres personnes ?5

R. Si je me souviens bien, c'était une information qu'il avait apprise de la bouche de6

quelqu'un d'autre.7

Q. Donc, pour le dossier, pour le compte rendu, pouvez-vous nous dire si vous8

pouvez donner le nom de cette source ou de ses sources ?9

R. Eh bien, oui, je répète que Human Rights Watch a une politique : lorsqu'une source10

a demandé à rester anonyme, elle le reste.11

Q. Alors, maintenant, étudions le récit du troisième à partir du haut. Donc, un civil12

qui n'est ni hema ni lendu. Il est écrit, et je cite : « Le témoin a vu les soldats de13

Jérôme Kakwavu au camp militaire de l'UPC avec les soldats de M. Ntaganda. Il a14

parlé à ces soldats et ils ont confirmé que Ntaganda était en charge de tout. Ils15

appelaient toujours Ntaganda leur chef — « boss », en anglais. » Alors, vous vous16

souvenez de ce que votre source vous aurait dit à propos de ce que lui avaient relaté17

les soldats qui auraient dit que c'était Ntaganda qui était en charge de tout ? Et je18

pose cette question parce qu'il semble qu'il y a un groupe de ses soldats qui soient19

sur place. Vous vous en souvenez ?20

R. Alors, je me souviens très, très bien de ce témoin. Je l'ai interviewé à de21

nombreuses reprises. Et pourquoi ? Eh bien, parce que c'était ce type de témoins qui22

sont un vrai trésor, en fait, lorsqu'on est chercheur, parce qu'il se souvenait très, très23

bien de ce qui s'était passé et parce qu'il avait vécu un grand nombre d'attaques à24

Mongbwalu. Il avait toujours été là. Et donc, l'UPC avait obligé cette personne à25

travailler pour eux, donc travail forcé. Donc, suite à l'attaque sur Mongbwalu, l'UPC26

a rassemblé un certain nombre de gens, soit qui étaient revenus sur place, soit qui27

étaient restés sur place, et les ont obligés à porter de l'eau, à faire leur lessive, à28
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chercher de l'or. Alors, cette personne, eh bien, il avait été nommé1

« blanchisseur » par l'UPC. Et les commandants commandaient et contrôlaient la2

ville depuis les Appartements, après que la ville a été capturée. Et cet individu a plus3

ou moins connu, en fait, certains soldats, parce qu'il était obligé de faire leur lessive,4

de porter de l'eau pour eux. Donc, il pouvait identifier à la fois les soldats de5

Kakwavu et les soldats de l'UPC. Il était très intéressant pour cela. Et il était évident6

que la personne qui était le « boss », le chef, c'était Ntaganda.7

Q. Mais dans ces notes, il n'y a aucune mention selon laquelle ce serait M. Ntaganda8

qui aurait dirigé l'attaque sur Mongbwalu.9

R. Écoutez, c'est un résumé d'un grand nombre d'interviews que j'ai eues avec cette10

personne. Je me souviens avoir essayé d'obtenir des informations sur le déroulement11

de l'attaque. Et je me souviens que cette personne avait appris de la bouche de ces12

soldats que c'était M. Ntaganda qui commandait l'opération.13

Q. Dès le début ?14

R. Ça, je n'en suis pas sûre. J'ai réussi à faire préciser les jours de l'opération avec ce15

témoin. Et si je me souviens bien, pour ce témoin, pour l'opération du 2 novembre,16

eh bien, il a bien dit, si je me souviens bien, que c'était Ntaganda qui était en charge17

des opérations.18

Q. Donc, vous ne pouvez pas affirmer qu'il vous a dit qu'il était chef de l'attaque dès19

le début ?20

R. Je ne peux pas dire à partir de quand M. Ntaganda a été chargé des opérations.21

Mais en me basant sur toutes les informations que j'ai recueillies lors de mes22

interviews, eh bien, je peux dire que ma conclusion, c'était que M. Ntaganda était le23

chef du début jusqu'à la fin en ce qui concerne ces attaques.24

Q. Bon, alors, cette personne était présente lors de l'attaque. Mais il n'empêche que25

ses observations concernant le rôle de chef qu'aurait joué M. Ntaganda n'était pas26

quelque chose auquel il avait assisté de ses propres yeux ; il l'a entendu.27

R. Écoutez, il a traversé l'attaque, ensuite il a vécu pendant toute l'attaque et ensuite,28
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il a fui après l'attaque, il a fui à Saio, donc, il était en plus à Saio lorsque la troisième1

phase de l'opération s'est déroulée, c'est-à-dire lorsque Saio a été attaquée. Donc, si je2

me souviens bien de mes discussions avec cet individu, je dois dire qu'il avait appris3

quel était le rôle de M. Ntaganda de la bouche des autres soldats de l'UPC. Mais il4

m'a aussi dit qu'il avait appris quel était le rôle de M. Ntaganda lorsqu'il était à Saio,5

lorsque les responsables du FNI disaient aux gens de Saoi où aller et où s'enfuir.6

Mais la raison principale pour laquelle il pensait vraiment que c'était Ntaganda qui7

avait été chargé des opérations du début jusqu'à la fin, c'est parce qu'il l'avait appris8

de la bouche de certains soldats de l'UPC.9

Q. Mais vous nous dites alors qu'il a obtenu des informations de la bouche du FNI10

lorsqu'il était à Saio, source donc FNI disant que c'était Ntaganda qui était en charge11

de l'opération ?12

R. Oui, il me semble que oui. Alors que l'attaque commençait et, bien sûr, l'attaque a13

commencé à Pluto. Alors, dans les jours que s'en sont suivis, le FNI a organisé des14

réunions publiques à Mongbwalu, dans le centre de Mongbwalu, pour dire à la15

population ce qu'il convenait de faire, où aller. Et cette source avait assisté à ces16

réunions publiques, a suivi les instructions du FNI, qui étaient de fuir à Saio et il a17

passé la nuit à Saio. Et si je me souviens ce qu'il a dit alors qu'il était à Saio, il a18

entendu le nom Ntaganda comme étant le commandant de l'opération. Et lorsqu'il19

est revenu à Mongbwalu après l'attaque et qu'on l'a obligé à faire la lessive et à être20

porteur d'eau pour l'UPC, il a réussi à obtenir la confirmation de la part de ces21

personnes de l'UPC que c'est bien Ntaganda qui avait été chargé des opérations22

pendant l'attaque.23

Q. Bien. Maintenant, le deuxième témoignage sur cette page, donc l'orpailleur24

gegere. Il s'agit de la pièce DRC-OTP-2058-0990, à la page 1012, qui correspond à la25

page 23 du document. Et voici ce qui est écrit, j'en donne lecture : « Donc, cet26

orpailleur gegere qui était à Mongbwalu au cours de l'attaque et qui s'est enfui des27

mois plus tard. Il a déclaré qu'il avait vu Ntaganda à Mongbwalu au cours de28
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l'attaque. C'était Ntaganda qui était chargé des opérations pour l'UPC, mais1

Ntaganda n'était pas toujours là. »2

Alors, j'aimerais comprendre : si vous vous souvenez, pouvez-vous nous dire ce que3

votre source vous a dit exactement en ce qui concerne le fait que Ntaganda n'était4

pas toujours sur place.5

R. Alors, cette source était un orpailleur gegere, et ce qui m'a frappé lorsque je l'ai6

interviewé, c'est qu'à Mongbwalu, on n'accueillait pas vraiment les Gegere lorsque le7

FNI contrôlait la zone. Alors, ce dont je me souviens de lui, c'est qu'il était8

visiblement un peu un mélange gegere lendu. Il semblait qu'il aurait eu des9

grands-parents lendu. C'est peut-être pour ça qu'il a pu rester à Mongbwalu alors10

qui était sous contrôle du FNI. Lorsque l'attaque a commencé, cette personne était à11

l'intérieur d'une mine d'or, ce qui signifie qu'il ne savait pas que l'attaque avait12

commencé. Moi, je me suis rendue dans ces mines d'or. C'est très profond, c'est des13

tunnels profonds sous la terre. Et si on est dans la mine d'or, tout au fond, on14

n'entend absolument aucune détonation qui pourrait intervenir de la surface. Alors,15

lorsque l'attaque a commencé, cet orpailleur avec ses collègues se sont retrouvés en16

plein milieu de la bataille. En tant que gegere, il n'était pas considéré comme un17

ennemi. Il a été rapidement emmené au camp qui était près de l'aéroport. Et, d'après18

mes souvenirs, lorsqu'il m'a parlé, il m'a dit donc, c'est là qu'il a vu Ntaganda, dans19

cet endroit militaire. Alors, lorsqu'il dit que Ntaganda n'était pas toujours là, c'est20

parce que j'essayais de comprendre combien de temps Ntaganda était resté et à quel21

moment le commandant Salongo a pris le contrôle de Mongbwalu. Donc, en fait, il22

m'a expliqué un peu ce qui s'était passé, le passage de relais, si je puis dire, pour ce23

qui est du contrôle de la ville de Mongbwalu entre Ntaganda et Salumu.24

Q. Mais ce témoin savait-il combien de temps après le commencement de l'attaque il25

est sorti de la mine ?26

R. Eh bien, oui, j'ai essayé de trouver cette information moi aussi et d'obtenir ça de sa27

part. Alors, ce n'est pas si facile pour une personne qui ne savait pas vraiment ce qui28
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se passait au niveau de la bataille. Eh bien, on a pu en conclure, entre deux, qu'il est1

sorti de la mine alors que les deux jours de combat à Pluto s'étaient terminés et que2

les troupes de l'UPC de Ntaganda venaient d'arriver à l'aéroport de Mongbwalu ou3

étaient déjà arrivées. Donc, je pense que cela correspond au deuxième ou troisième4

jour de l'attaque sur Mongbwalu.5

Q. Lorsque vous dites « nous avons conclu », « nous », vous avez aidé cette source6

pour qu'il se repère dans le temps ?7

R. Je me souviens avoir parlé avec cette source pour lui demander ce qui s'était8

vraiment passé lorsqu'il est sorti de la mine d'or. Alors, la mine où il se trouvait était9

un petit peu au nord de Mongbwalu, un peu plus près de la route lorsqu'on arrive10

de Pluto. Donc, on parlait, il me disait ce qu'il avait vu, quelles troupes il avait vues,11

comment il s'était retrouvé finalement à l'aéroport de Mongbwalu. Donc, d'abord, j'ai12

pris sa déposition et, ensuite, on a parlé pour essayer de trouver des repères13

temporels.14

Q. Alors, lorsque vous dites « il n'était pas toujours là », vous avez déjà essayé de15

vous expliquer, mais est-ce que cela signifie qu'il y avait une présence intermittente16

de M. Ntaganda, avec une présence intermittente aussi, ou est-ce que ça signifie qu'à17

partir d'un certain moment, il n'était plus là ?18

R. Non, c'est la deuxième option. La bataille s'est terminée et puis après la fin des19

hostilités, si je puis dire, Ntaganda s'en va, et c'est le commandant Salumu (sic) qui20

reste sur place.21

Q. Oui, mais « pas toujours là », on dirait plutôt que c'est une absence intermittente,22

donc une présence intermittente aussi.23

R. Mais ce n'est pas comme ça que j'ai compris les paroles de ma source. Et je vous24

rappelle, c'est quand même un résumé très court d'une interview très longue. Ce qui25

m'a vraiment frappé, c'est que cette personne avait été rapidement emmenée au26

camp militaire de Mongbwalu. Pas si surprenant que ça, en fait, puisqu'il était27

gegere. Et ce qui m'a aussi intéressé dans le cadre de cette interview aussi, c'est que28
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l'UPC, pratiquement en plein combat, avait essayé de recruter des personnes à1

Mongbwalu, au cas où il y aurait une contre-attaque des Lendu.2

Q. Quand a eu lieu votre interview ?3

R. Je ne m'en souviens pas bien. Je ne sais plus si c'était en 2003 ou en 2004. Enfin,4

c'est très certainement 2004, mais je ne me souviens pas du moment exact.5

Q. Il se peut que vous vous trompiez. On va essayer d'y voir plus clair.6

Me GOSNELL (interprétation) : Pouvons-nous avoir la pièce DRC-OTP-0074-0797.7

(Le greffier d'audience s'exécute)8

Q. Donc, il s'agit de votre rapport « Ituri : Couvert de sang ». Vous trouverez cela à9

l'onglet 4 du classeur de l'Accusation.10

(Le témoin s'exécute)11

Me GOSNELL (interprétation) : Pourrions-nous, s'il vous plaît, avoir la page dont12

l'ERN se termine par 0830. Il s'agit de la page 26 du document.13

Q. Ce document a été publié en juillet 2003.14

Me GOSNELL (interprétation) : J'espère qu'il est affiché...15

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Je suis vraiment désolée mais nous ne16

pouvons pas afficher le document.17

Me GOSNELL (interprétation) : C'est un problème technique, je suppose ?18

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Le greffier d'audience fait signe que oui.19

Me GOSNELL (interprétation) : Est-ce que vous avez une version papier de ce20

rapport ? Est-ce qu'on peut avoir une version papier, Monsieur le Président, pour21

gagner du temps ?22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Oui, tout à fait.23

Me GOSNELL (interprétation) :24

Q. En haut de la page, nous avons une citation : « À ce moment-là, il était clair que25

l'UPC était en charge. Le commandant Bosco avait été à la tête de l'attaque, mais il26

n'est pas resté très longtemps après qu'elle se soit terminée. Les troupes de MLC27

étaient dirigées par l'UPC. »28
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Il semble qu'il y ait une convergence entre cet élément d'information et celui qui est1

dans votre déclaration et qui émane de cet orpailleur gegere. Donc, j'aimerais bien2

comprendre ces descriptions. Est-ce qu'elles viennent de la même source ?3

R. Je ne peux pas le confirmer à 100 pour cent sans revoir mes notes, mais je serais4

d'accord pour dire qu'il est très probable que ce soit la même source.5

Q. Et, effectivement, c'est la seule indication dans votre rapport de juillet 2003 que le6

commandant Ntaganda, le commandant Bosco tel que cela est indiqué ici, était bien7

à la tête de l'attaque. Je suppose que vous savez cela ?8

R. Est-ce que la question est si je le savais ?9

Q. Est-ce que vous le savez maintenant ou est-ce que... enfin, vous pouvez regarder10

votre déclaration. Je suis sûr que mon contradicteur de l'Accusation n'y verrait pas11

d'inconvénient à un moment approprié. Est-ce que vous pouvez confirmer cela ?12

R. Nous avons pris de très nombreux entretiens, tous ne figurent pas dans les13

rapports de Human Rights Watch. C'est peut-être la seule référence dans le rapport14

« Ituri : Couvert de sang » de 2003. Je crois, là-dessus, il y a peut-être d'autres15

références dans « La malédiction de l'or ».16

Q. Et quelle était la source selon laquelle Bosco Ntaganda était à la tête de l'UPC ?17

R. Je vais renvoyer ici au paragraphe de ma déclaration. Je ne peux pas confirmer à18

100 pour cent que les deux viennent de la même source bien que ce soit très19

probable.20

Donc, je reprends ma déclaration. Cette personne, comme je l'ai dit, a été prise au21

camp militaire à l'aéroport. Et, en fait, l'UPC a tenté de le recruter, de le conscrire, et22

dans ce cas particulier, cette personne a vu Ntaganda et savait qui il était, du fait de23

ce que lui ont dit les autres soldats.24

Q. Donc, vous dites que ce sont les autres soldats qui lui ont affirmé que Ntaganda25

était effectivement en charge ?26

R. Ce sont les autres soldats qui l'ont informé qu'il était Ntaganda, et il ne savait pas27

en voyant Ntaganda que c'était Ntaganda. Les autres soldats le lui ont indiqué.28
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Q. Est-ce que les autres soldats...1

R. D'après ce que je me souviens de cet entretien, du récit du témoin, la personne2

savait et pouvait voir que la personne qui était en charge, c'était bien Ntaganda. Les3

autres soldats lui ont dit cela également.4

Q. Donc, vous nous dites qu'il y avait des actions qui ont été directement constatées5

par la source selon laquelle M. Ntaganda était bien en charge ; c'est ce qui lui a été6

suggéré. Est-ce que j'ai bien compris ?7

R. Oui, plus le fait que d'autres soldats ont déclaré que Ntaganda était effectivement8

en charge.9

Q. Dans vos notes et même dans l'extrait du rapport, et ce n'est pas important parce10

que le rapport entre moins dans les détails, mais il n'y a pas d'indication quant à la11

source de cette déduction ?12

R. Je ne peux que répéter, comme vous le voyez, qu'il s'agit d'un paragraphe qui13

résume un entretien beaucoup plus long, et j'ai conduit une nouvelle fois, je le14

répète, 22 entretiens pour discuter des informations en ce qui concerne le rôle de15

M. Ntaganda dans l'attaque de Mongbwalu.16

Q. Vous nous avez décrit de quelle manière vous aviez compris à quelle personne17

(sic) cette personne était apparue de la mine pour la première fois, et vous nous avez18

dit que vous l'aviez vu dans un lieu particulier où il avait vu M. Ntaganda.19

R. D'après ce que je me souviens de l'entretien, c'était une question d'heures. Ils ont20

fusionné, et ses collègues, en fait,... avec ses collègues, pendant la bataille, même au21

cœur même de la bataille. La personne était gegere. Et il s'est trouvé très rapidement22

dans une position militaire de l'UPC, et il s'est senti protégé. C'était le même jour,23

mais je ne me souviens pas si c'était quelques heures après être sorti de la mine.24

Q. Pour confirmer, vous situez cela le troisième jour après le début de l'attaque ?25

R. Je dirais deux ou trois jours après. Avec l'attaque qui commence à Pluto, pour26

extraire le FNI du centre de Mongbwalu à Pluto, et puis 24 à 48 heures après à27

l'aéroport de Mongbwalu, le centre de Mongbwalu, donc le deuxième jour, le28
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troisième jour.1

Q. Et quelle était la langue utilisée pendant cet entretien avec cette personne ?2

R. D'après mes souvenirs, le swahili.3

Q. Et vous aviez l'aide d'un interprète ?4

R. Oui.5

Q. Est-ce que vous avez confirmé si cet interprète était effectivement en mesure de6

faire l'interprétation entre le swahili et la langue que vous parliez ?7

R. Je vous renvoie à ma réponse précédente en ce qui concerne le fait que nous8

vérifions toujours très soigneusement la neutralité de l'interprète et sa capacité à9

parler le dialecte local du swahili.10

Q. Donc, d'après vos souvenirs, vous vérifiez surtout la qualité de l'interprète et non11

pas le fait qu'il soit favorable à l'un ou l'autre côté ?12

R. Je vous renvoie à ma réponse précédente. Nous vérifions les choses de très, très13

près. Nous souhaitons que leur swahili soit effectivement le swahili de la région, un14

swahili qui soit facilement compréhensible, et il faut qu'il puisse comprendre les15

expressions régionales. Et, d'après ma recherche en Ituri, j'ai vérifié la qualité de16

l'interprète, le fait qu'il n'ait pas de préjugés d'un côté ou de l'autre. Je le fais toujours17

avec toutes les personnes que je choisis comme interprète. C'est une partie18

extrêmement importante pendant la recherche, d'être toujours aussi précis que19

possible.20

Q. Nous en arrivons à l'examen des neuf sources sur lesquelles vous vous appuyez21

dans votre rapport. Deux de ces neuf sources vous donnent des informations de22

première main au sujet du rôle allégué de M. Ntaganda dans l'attaque. Vous23

maintenez qu'il y en a d'autres qui ont des informations de première main à l'égard24

de cette information ?25

R. Je pense que vous avez oublié une source qui est indiquée plus tard dans ma26

déclaration, lorsque nous parlons du meurtre...27

Q. Oui, nous parlons de la fonction de commandement.28

ICC-01/04-02/06-T-108-Red-FRA WT 23-06-2016 53/101 NM T



Procès (Audience publique) ICC-01/04-02/06
TÉMOIN :  DRC-OTP-P-0315

23/06/2016 Page 54

R. Oui.1

Q. Nous parlons du rôle de commandant de M. Ntaganda, et ce sont les sources que2

vous avez citées à cet égard.3

R. Non, je cite ici neuf exemples qui sont représentatifs de certaines des notes que4

nous avions. Ensuite, plus tard, dans ma déclaration, je fais référence spécifique,5

lorsque je parle de l'abbé Boniface Bwanalonga, paragraphe 134, lorsque des soldats6

de l'UPC sont arrêtés, plus l'abbé, et d'autres religieux dont les sœurs. Ces témoins,7

et j'ai parlé à plusieurs d'entre eux, ont confirmé que le commandant de cette petite8

unité qui est allée arrêter le prêtre et les sœurs était le commandant Kasangaki et9

qu'il communiquait par radio avec Bosco Ntaganda qui leur disait ce qu'il devait10

faire de ces personnes. Les témoins à qui j'ai parlé ont entendu la conversation, la11

conversation par radio Motorola. C'est facile à entendre, parce que c'est diffusé12

publiquement. Et le commandant Kasangaki va ensuite consulter Bosco. Et ça, c'est13

connu. Cela indique une nouvelle fois le rôle de Bosco pendant l'attaque de14

Mongbwalu.15

Q. Les jours suivants la fin de l'attaque de Mongbwalu, n'est-ce pas ?16

R. Cet incident en particulier, c'est dans les jours qui ont suivi, effectivement.17

Q. Je reviens à ma question, parce que vous avez dit, page 58, que vous disposiez de18

sources nombreuses qui indiquaient que M. Ntaganda était bien en charge de19

l'attaque de Mongbwalu du début à la fin. Je vous suggère que sur ces neuf sources,20

il n'y en a que deux qui donnent une information qui ressemble de près ou de loin à21

une information de première main, et que cette information ne confirme pas qu'il22

était en charge du début à la fin. Est-ce que vous seriez d'accord avec cela ?23

R. Non. D'après ma recherche, je dois souvent déterminer la responsabilité du24

commandement. Et pour établir cette responsabilité du commandement, je dois25

m'appuyer sur un très large éventail de sources. On ne peut pas toujours voir le26

commandant en charge des opérations. Et, dans ce cas particulier, 22 sources ont27

fourni des éléments d'information au sujet du rôle de commandement de28

ICC-01/04-02/06-T-108-Red-FRA WT 23-06-2016 54/101 NM T



Procès (Audience publique) ICC-01/04-02/06
TÉMOIN :  DRC-OTP-P-0315

23/06/2016 Page 55

M. Ntaganda. Certains l'ont vu directement pendant la bataille, d'autres l'ont vu1

pendant les jours qui ont suivi. Certains d'entre eux ont été informés du fait qu'il2

fallait parler à M. Ntaganda pour récupérer les biens volés qui avaient été pris3

pendant la bataille.4

Ma conclusion sur la base de ces 22 victimes et témoins, et d'autres que nous avons5

entendus, ma conclusion indique clairement que M. Ntaganda était bien en charge6

de la bataille à Mongbwalu en novembre 2002.7

Q. Prenons maintenant un autre document, DRC-OTP-2062-0363, l'onglet 19 du8

classeur de l'Accusation.9

(Le témoin s'exécute)10

Est-ce que vous avez le document sous les yeux ?11

Ce sont les notes de votre réunion ou de votre audition avec M. Ntaganda qui aurait12

eu lieu le 17 novembre 2010, d'après ce qui est indiqué ici, avec vous-même et13

Mme Sawyer. À la moitié de la page, un peu plus bas que la moitié de la page, vous14

citez les mots de M. Ntaganda : « À Mongbwalu, en novembre 2002, nous avons15

attaqué des éléments APC et FRPI, et non pas des civils lendu. À cette époque-là, le16

FNI n'avait pas encore été créé ; c'était l'APC. Les armes données aux Lendu venaient17

de l'APC. Il fallait que nous nous défendions. » C'est la partie sur laquelle je voudrais18

que nous nous concentrions. Je cite encore : « J'étais à Aru et je commandais ces19

opérations à partir de là. » Vous êtes ici, vous avez écrit cela dans vos notes. Mais20

est-ce que vous vous souvenez de ce qu'a dit précisément M. Ntaganda au cours de21

cet entretien ? Est-ce que ce sont ses propres termes ?22

R. Ce sont les notes qu'Ida a prises pendant cette rencontre. Mais je me souviens que23

M. Ntaganda a bien dit cela, y compris la phrase qui suit.24

Q. Et Aru se trouve à plus de 200 km par la route la plus courte de Mongbwalu ;25

est-ce que c'est exact ?26

R. Je suis désolée, mais je ne connais pas la distance exacte entre Mongbwalu et Aru.27

C'est plus loin vers le nord, 200 kilomètres ou pas, je ne sais pas.28
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Q. Je vais poser la question d'une autre manière. Vous connaissez bien l'Ituri : est-ce1

que vous avez déjà parcouru la distance entre Mongbwalu et Aru ?2

R. Oui. Je ne me souviens pas également du nombre de kilomètres.3

Q. Et combien de temps a pris ce voyage ?4

R. J'ai fait cela en 2001 lorsque les routes étaient meilleures. Bon, je me souviens que5

ça a pris une demie journée à peu près, ou trois quarts de journée. C'est très loin sur6

ces routes de l'Ituri.7

Q. Ça n'a pas beaucoup de sens, n'est-ce pas, que M. Ntaganda, d'un côté,8

reconnaisse, comme vous le dites, qu'il commandait ces opérations, mais que d'un9

autre côté, qu'il dise qu'il se trouvait à Aru. Est-ce que ça a du sens pour vous ?10

R. Il y avait beaucoup de choses dans ce qu'a dit M. Ntaganda qui n'avait pas de sens11

pour moi. Je trouvais qu'il était plutôt évasif. Lorsque je lui ai posé la première12

question sur Mongbwalu, M. Ntaganda a prétendu qu'il ne se trouvait pas sur place.13

Et ensuite, j'ai poursuivi mes questions et il a modifié sa version. Comme je l'ai14

indiqué hier, c'était un schéma régulier avec M. Ntaganda. Je lui disais quelque15

chose, je posais une question, il répondait d'une manière différente. Je trouve qu'il16

était évasif. Et j'ai eu l'impression souvent, lorsque je posais des questions à17

M. Ntaganda, j'ai eu l'impression qu'il mentait.18

Q. Je puis comprendre qu'il reste évasif sur quelque chose qui peut être considéré19

comme incriminant, mais nous avons ici vos notes, M. Ntaganda reconnaît20

qu'effectivement, il commande ces opérations mais, qu'en même temps, il reconnaît21

qu'il se trouve à plus d'une demi-journée de distance de l'endroit. Est-ce que c'est22

bien ce qu'il a dit ou est-ce que j'ai mal compris ?23

R. Ça n'est pas mon souvenir de l'entretien. Je ne pense pas que je l'ai mal compris,24

parce que j'ai trouvé ça intéressant. Et lorsque je lui ai posé des questions, comme25

c'est indiqué dans les notes, je n'ai obtenu que trois jours après. C'est la confusion26

dans les différentes phases de l'attaque. Techniquement, trois jours après, ça aurait27

pu être le jour où les forces de l'UPC arrivent physiquement à Mongbwalu. Et vous28

ICC-01/04-02/06-T-108-Red-FRA WT 23-06-2016 56/101 NM T



Procès (Audience publique) ICC-01/04-02/06
TÉMOIN :  DRC-OTP-P-0315

23/06/2016 Page 57

prenez les premières 48 heures du conflit, la bataille à Pluto, c'est de la stratégie1

militaire, une attaque sur le nord de Mongbwalu, ensuite retirer les troupes du FNI2

et l'APC du centre de Mongbwalu, et ensuite, vous attaquez, environ le troisième3

jour, le centre de Mongbwalu. Donc, l'interprétation de ce que M. Ntaganda déclare,4

c'est qu'en fait il est arrivé le troisième jour de la bataille à Mongbwalu, et l'attaque a5

commencé à l'aéroport.6

Q. Vous dites au paragraphe 86 de la déclaration : « Je trouve personnellement que7

son français est bon et plus que suffisant pour la réunion. » Est-ce que vous ne seriez8

pas d'accord avec moi pour dire que M. Ntaganda parle le français avec un accent9

qui peut être difficile si vous avez l'habitude d'entendre un français venant du10

Nouveau Brunswick ou d'Ottawa ?11

R. Les gens, qui m'ont entendu parler français et je serais tout à fait prête à parler12

français ici, disent que je parle avec un accès congolais. J'ai travaillé au Congo13

beaucoup. J'ai mené l'entretien avec M. Ntaganda, pendant plusieurs années, et je14

peux comprendre le français congolais. Les gens disent que mon français s'adapte15

selon avec qui je suis.16

Q. Dans votre déclaration, il y a le mot « personnellement », est-ce qu'il y avait17

quelqu'un d'autre qui ne pensait pas que le français de M. Ntaganda était tellement18

bon, par exemple, Mme Sawyer, son opinion sur le français de M. Ntaganda ?19

R. Eh bien, je pense que vous insistez trop sur ce mot de « personnel ». Bien sûr, c'est20

mon opinion personnelle. Mais j'ai eu l'impression que le français de M. Ntaganda21

était tout à fait suffisant et suffisamment fluide pour nos discussions, et nous n'avons22

pas eu l'impression de ne pas nous comprendre et de ne pas comprendre ce qu'il23

disait en français.24

Q. Étant donné le caractère complexe des événements que vous lui avez présenté, on25

pourrait penser qu'il soit nécessaire d'obtenir des éclaircissements ?26

R. Comme je l'ai dit au début, il y avait une longue liste de choses que je voulais27

discuter avec M. Ntaganda et j'aurais pu discuter pendant trois heures au sujet de28
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Mongbwalu avec lui, mais il y avait beaucoup de choses qui se passaient à1

Mongbwalu. Mais j'avais bien d'autres sujets à aborder avec lui. Comme je l'ai dit2

dans ma déposition hier et dans mes autres réponses, je trouve ses réponses3

évasives, et j'ai été particulièrement frappée par la réponse au sujet de4

l'abbé Boniface. Il est inconcevable qu'un membre de l'UPC à un niveau élevé ne soit5

pas au courant de qui était cet abbé et ce qui lui était arrivé. C'était vraiment une6

question très importante en Ituri à l'époque.7

Q. Donc, à votre avis, vous ne pouvez pas ne pas avoir compris lorsqu'on parlait de8

l'attaque de Mongbwalu, de la direction de l'attaque de Mongbwalu, vous ne pouvez9

pas envisager ne pas avoir bien compris, et qu'il aurait fallu que vous redemandiez10

des précisions à M. Ntaganda ?11

R. Je revois mes notes. Nous avons parlé de Mongbwalu, nous sommes revenus à12

Mongbwalu. J'ai posé davantage de questions. Je ne me suis pas attardée sur cette13

question parce que j'avais d'autres sujets à aborder avec M. Ntaganda. J'ai bien14

enregistré la réponse pour notre recherche, son rôle personnel et sa présence à15

Mongbwalu. Ce n'est pas quelque chose que nous avons discuté comme ça pendant16

deux secondes. Les notes reflètent bien ce qui a été dit dans la discussion.17

Q. Est-ce que vous avez dit à BBC News, à un moment donné, que M. Ntaganda ne18

s'exprimait pas clairement ?19

R. Je ne me souviens pas. C'est possible. Bien sûr, j'ai parlé à la BBC news à plusieurs20

occasions. Je pense que M. Ntaganda s'exprimait bien. J'ai parlé à plusieurs seigneurs21

de guerre au Congo, 30, 40 peut-être, et certaines personnes sont plus à même de22

s'exprimer, parlent mieux que M. Ntaganda. J'ai été surprise, d'une certaine manière,23

lorsque je l'ai rencontré pour la première fois, qu'il ne s'exprime pas davantage, qu'il24

n'ait pas envie de parler davantage.25

Q. Et peut-être que cela a conduit à un malentendu qui aurait exigé des26

éclaircissements, tout à fait normalement, d'ailleurs, plutôt que d'arriver à votre27

conclusion qu'il était évasif ?28
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R. Ma conclusion sur la réunion, et j'ai eu une deuxième réunion avec M. Ntaganda,1

nous avons passé plusieurs heures, et c'était toujours la même chose, il était évasif,2

« je n'étais pas à tel ou tel endroit », et lorsqu'on le poussait un peu dans ses3

retranchements, eh bien, il modifiait son récit. J'ai vu les notes de ma deuxième4

réunion avec M. Ntaganda, et elles sont pleines de confusion parce que les réponses5

de M. Ntaganda sont évasives et conduisent à la confusion.6

Q. Vous dites à la moitié de la page que M. Ntaganda vous a dit — et je cite : « Je7

pense qu'il y avait des enfants dans l'UPC. » Et vous dites au paragraphe 87 de votre8

déclaration : « Je ne lui ai pas demandé ce qu'il entendait par enfant et quel âge ils9

avaient. » Je vous demande de prendre vos notes, en bas du premier paragraphe, et10

M. Ntaganda dit : « J'étais un enfant soldat moi-même à l'âge de 16 ans. » Est-ce que11

cela vous rappelle la définition d'enfants ou d'enfants soldats qui a été adopté12

pendant cet échange ? Donc, quelqu'un qui aurait moins de 18 ans ?13

R. Peut-être. Je me souviens d'avoir été frappée par le fait que M. Ntaganda se14

présentait lui-même comme enfant soldat. J'ai eu l'impression que c'était une chose15

importante. J'ai été frappée par le fait que lui-même, effectivement, avait dû16

traverser toutes ces choses.17

Q. Cette conception particulière, cette définition du terme « enfant soldat »18

correspond à ce que vous nous avez dit hier, page 115 du procès-verbal, ligne 1.19

Vous avez dit : « À Human Rights Watch, nous utilisons la définition des Nations20

Unies d'enfants, enfant moins de 18 ans. » C'est normalement la manière dont vous21

utilisez cela, que vous utilisez ce terme ?22

R. Oui, à Human Rights Watch, nous utilisons le terme d'enfant, nous appliquons la23

convention des Nations Unies pour l'enfant, c'est-à-dire pour les personnes de moins24

de 18 ans. Bien sûr, nous connaissons également le Statut de Rome, qui est différent,25

et nous l'appliquons lorsque nous parlons de crimes de guerre ou de crimes contre26

l'humanité, oui.27

Q. Mais l'expression est utilisée plusieurs fois dans votre déclaration et dans vos28
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notes. Donc, si vous ne précisez pas que c'est différent, typiquement, vous faites1

référence à une personne de moins de 18 ans, n'est-ce pas ?2

R. Oui, effectivement, c'est moins de 18 ans.3

Me GOSNELL (interprétation) : Monsieur le Président, je crois qu'on pourrait4

s'arrêter là. Nous avons notre pause déjeuner à 13 heures, n'est-ce pas ?5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Effectivement. De combien de6

temps avez-vous encore besoin pour terminer ? On pourrait peut-être terminer avec7

ce témoin-ci si nous prolongions ce volet d'audience ?8

Me GOSNELL (interprétation) : Non, c'est pas vraiment possible, Monsieur le9

Président. Et puis j'aurais besoin du déjeuner pour voir ce qu'il me reste à évoquer10

dans le cadre du temps qui m'est encore imparti.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien. Nous avons d'autres12

questions urgentes à traiter, mais nous allons faire la pause maintenant pour13

90 minutes, et nous aurons la dernière partie de votre contre-interrogatoire.14

Donc, nous faisons la pause et nous nous retrouverons à 14 h 30.15

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.16

(L'audience est suspendue à 12 h 58)17

(L'audience est reprise à 14 h 31)18

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.19

Veuillez vous asseoir.20

(Le témoin est présent dans le prétoire)21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Bonjour à tous. Nous allons22

poursuivre, mais avant cela, je voudrais faire figurer les changements dans la23

constitution des équipes. Je constate qu'à la Défense il y a des changements.24

Me GOSNELL (interprétation) : Monsieur le Président, Stéphane Bourgon et Elisa25

Binon nous ont rejoints.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : L'Accusation, même composition27

de l'équipe ?28
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M. IVERSON (interprétation) : Oui. La même équipe que ce matin.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Je n'étais pas à 100 pour cent.2

Maître Gosnell.3

Me GOSNELL (interprétation) : Merci.4

Est-ce qu'on avoir, à l'onglet 19 de l'Accusation, le document DRC-OTP-2062-0363.5

Q. En bas de la page, donc c'est un document au sujet de la réunion avec6

M. Ntaganda. À la fin de la page, on voit une annotation, nous avons un exemplaire7

de la lettre de la communauté hema vous demandant de partir. Et si vous tournez la8

page, vous avez la réponse : c'était juste une manipulation.9

Est-ce que vous vous souvenez de cela aujourd'hui, à part vos notes, est-ce que vous10

vous vous souvenez d'avoir eu cette altercation ?11

R. Oui, je me souviens de la réunion.12

Q. Je ne vous pose pas de question sur la réunion en général, mais cet échange, vous13

parlez de l'existence d'une lettre et M. Ntaganda répond ?14

R. Oui, je me souviens de cela.15

Q. Je vous suggère que lorsque vous avez évoqué l'existence de cette lettre, la16

réponse a été : (Intervention en français) « Quelle lettre ? » (interprétation) Est-ce que17

vous pouvez exclure raisonnablement le fait que ça a été la réponse de18

M. Ntaganda ?19

R. Ça n'est pas ce dont je me souviens, ce n'est pas reflété dans les notes. Comme je20

l'ai indiqué ici et d'après mes souvenirs de la réunion, M. Ntaganda était au courant21

de cette lettre et a demandé si nous avions cette lettre, il a posé la question : Est-ce22

que vous avez cette lettre.23

Q. Vous avez l'air de ne pas être tout à fait sûre, est-ce que vous pouvez exclure tout24

à fait qu'il ait posé la question : Quelle lettre?25

R. D'après mes souvenirs de la réunion, il savait, il connaissait l'existence de cette26

lettre. Il a posé la question : « Est-ce que vous avez cette lettre ? » Je me souviens de27

cela parce que nous avons ensuite discuté de cette lettre. Et je me souviens tout28
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particulièrement de cette lettre parce que je l'avais vue, c'était une lettre rédigée en1

swahili, sur laquelle mon attention a été attirée pendant l'une des missions en Ituri.2

C'était une lettre assez longue de la communauté hema évoquant des préoccupations3

au sujet de la présence de M. Ntaganda et d'autres commandants qui appartenaient4

à l'UPC, des Rwandais ou des commandants associés aux Rwandais. Et j'ai fait5

traduire cette lettre, je me l'a suis fait expliquer.6

Q. Je ne vais pas vous poser des questions sur le contenu de cette lettre. Mais7

j'aimerais savoir la chose suivante : est-ce qu'il y avait une signature au bas de la8

lettre, est-ce qu'il y avait une personne qui apparaissait comme étant le signataire de9

cette lettre ; et si oui, qui ?10

R. Il y avait une signature sur la lettre, c'était un des notables de la communauté11

hema, je ne me souviens plus qui, exactement.12

Q. C'était signé par une personne ou par plusieurs personnes ?13

R. D'après mes souvenirs, je n'ai pas la lettre en ma possession, il y avait plus d'un14

notable qui ait signé cette lettre. Mais c'est d'après mes souvenirs, c'était il y a15

plusieurs années.16

Q. Et ça n'a jamais été traduit dans une langue que vous compreniez ?17

R. Si. La lettre a été traduite du swahili au français. J'ai examiné la lettre avec18

quelqu'un qui effectuait la traduction. Je n'ai pas maintenant d'exemplaires de la19

lettre, mais pendant qu'on me la lisait, cela m'a été traduit.20

Q. Vous voulez dire que cela vous a été traduit oralement mais que vous n'avez21

jamais eu de copies de la traduction en français ?22

R. Effectivement.23

Q. Vous dites qu'il y avait plusieurs notables, est-ce que vous pourriez nous dire24

combien ?25

R. Je crains de ne pas m'en souvenir. Comme je l'ai déjà dit, la lettre n'est pas entre26

mes mains. Je l'ai vue au moment où on m'a donné cette traduction orale. Je me27

souviens qu'il y avait plus d'un notable, mais je ne me souviens plus combien.28
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Q. Pouvez-vous exclure raisonnablement que, plutôt que de dire c'était une1

manipulation, M. Ntaganda vous ait répondu : « Ce point de vue ne reflète pas le2

point de vue de la communauté dans son ensemble » ou quelque chose de ce type ?3

R. Ça ne correspond pas du tout au souvenir de ce qu'il a dit, et ce n'est pas ce qui4

figure dans mes notes.5

Q. Et vous vous dites que vous ne vous souvenez pas exactement, à part vos notes,6

des mots exacts qu'il a utilisés ?7

R. J'ai mon souvenir de la réunion et les notes que j'ai prises à ce moment-là.8

Q. Page 94, dans votre déposition hier, vous avez décrit une occasion où9

M. Ntaganda, qui était général de l'armée congolaise à ce moment-là, s'arrêtant10

devant les bureaux de Human Rights Watch à Goma, dans deux jeeps, et s'arrêtant11

donc brutalement devant les bureaux de Human Rights Watch. Est-ce que vous étiez12

présente à ce moment-là ?13

R. Non.14

Q. Avez-vous entendu parler de cela, à propos des autres qui étaient présents dans le15

bureau ?16

R. Oui, effectivement, un certain nombre de collaborateurs dans notre bureau de17

Goma étaient présents, et ça a été considéré comme un événement grave, et j'en ai18

entendu parler ensuite ce même jour.19

Q. D'après votre compréhension de l'événement, et c'est une question qui vous a été20

posée par l'Accusation, cet événement a eu lieu dans le contexte de ce qui se passait à21

ce moment-là, le 17 novembre 2010, donc la réunion qui a lieu avait eu lieu le22

17 novembre 2010 ; est-ce que c'est dans ce contexte que vous avez précipité la23

demande de réunion avec M. Ntaganda ?24

R. C'était cette visite à notre bureau qui a lieu avant que nous n'ayons d'autres25

informations, qui nous venaient de sources en qui nous avions confiance, selon26

lesquelles M. Bosco Ntaganda était en colère et qu'il émettait des menaces à notre27

égard, et cela a conduit à la réunion dans les semaines suivantes, c'était le contexte28
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général.1

Q. Combien de temps après cet incident est-ce que la réunion a lieu à peu près ?2

R. Je ne me souviens pas de la date exacte, mais la visite a eu lieu dans les semaines3

suivantes. Dans les semaines suivantes, ces incidents, ces menaces qui m'avaient été4

rapportées par des sources en qui j'avais confiance.5

Q. Et vous avez considéré que c'était un événement grave et c'est ce qui a précipité la6

réunion, donc naturellement vous avez parlé de cet événement lors de la réunion ?7

R. Avec M. Ntaganda, ainsi qu'avec l'interlocuteur qui avait organisé la réunion pour8

nous, nous avons exprimé des préoccupations quant à la sécurité des collaborateurs9

de Human Rights Watch à Goma. Après la réunion, l'interlocuteur qui avait organisé10

cette réunion a réitéré, en ma présence, à M. Bosco Ntaganda qu'il y avait des11

préoccupations en ce qui concerne la sécurité de Human Rights Watch et qu'il ne12

devait pas continuer à nous menacer.13

Q. Vous n'avez pas vous-même source de cette question avec M. Bosco Ntaganda ?14

R. Il y a eu, bien entendu, des discussions préalables, une préparation à la réunion15

effective. Je me souviens que les préoccupations en ce qui concerne notre sécurité, il16

valait mieux qu'elles soient exprimées par notre interlocuteur que par Human Rights17

Watch directement. Et lorsque ce point a été soulevé par notre interlocuteur, j'ai18

estimé qu'effectivement le message était très clairement passé auprès de19

M. Ntaganda.20

Q. Vous avez décrit dans votre déposition le fait qu'il y avait une longue liste de21

d'allégations très graves à l'encontre de M. Ntaganda, et vous nous dites maintenant22

que vous n'estimez pas qu'il était vraiment approprié de soulever directement avec23

lui ce problème, c'est-à-dire qu'il ait fait des gestes menaçants vis-à-vis des bureaux24

de Human Rights Watch à Goma ?25

R. Eh bien, il y avait un certain nombre de façons dont nous pouvions soulever nos26

problèmes de sécurité avec une personne dont nous pensions qu'il menaçait nos27

collaborateurs. J'ai estimé que la voix de l'intermédiaire portait beaucoup plus que la28
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mienne, et que cette question avait été soulevée après la réunion, et je me suis sentie1

rassurée sur le fait que notre sécurité avait effectivement été clairement évoquée2

auprès de M. Ntaganda, que le message avait été suffisamment fort. Ce n'était pas la3

première fois que personnellement j'aie problèmes de sécurité en République4

démocratique du Congo, et je suis sûre que ce n'était pas la dernière. J'ai estimé que5

notre interlocuteur était à la fois intelligent et sensible, et j'ai estimé qu'il avait traité6

de manière appropriée nos préoccupations en matière de sécurité. Si ça n'avait pas7

été le cas, j'aurais probablement repris le point moi-même. Je ne pense pas que8

M. Bosco Ntaganda ait quitté cette réunion en ayant des doutes sur les9

préoccupations que nous avions.10

Q. Bien entendu, vous avez eu cet entretien de trois heures avec M. Bosco Ntaganda.11

Vous avez déclaré qu'il avait été évasif, vous aviez l'impression qu'il mentait, c'est ce12

que vous avez dit. Pourquoi n'avez-vous pas interrompu l'entretien à un moment13

donné en disant : « Bon, nous partons. »14

R. Non, non parce que, mon expérience de réunions de la sorte m'a appris que quand15

on atteint un certain point, la discussion est difficile et la réunion s'arrête. Je crois16

qu'il fallait laisser à M. Ntaganda prendre son temps, et il a commencé à parler lors17

de la deuxième réunion.18

Q. Il ne s'est pas senti intimidé ou il n'a pas eu peur pendant cette réunion de19

trois heures ?20

R. Non, non. J'ai eu l'impression que la réunion s'est déroulée de manière amicale et21

M. Ntaganda n'était pas plus nerveux devant nous.22

Q. Et que s'est-il passé après la fin officielle de l'entretien ?23

R. Après la fin officielle de l'entretien, notre interlocuteur a suggéré que nous allions24

dîner tous ensemble, mais j'ai trouvé que ce n'était pas approprié, étant donné qu'un25

tel événement pourrait apparaître différemment à ceux qui pourraient en entendre26

parler. Je ne voulais pas non plus embarrasser l'interlocuteur, donc nous avons27

accepté de prendre un verre de vin ensemble, et nous l'avons fait.28
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Q. Est-ce que vous avez aussi partagé un repas ?1

R. Non.2

Q. Vous n'avez pas mangé quelque chose avec votre verre de vin avec M. Ntaganda3

et d'autres ?4

R. Bon, nous avons dû manger des cacahuètes, peut-être, mais nous n'avons pas5

partagé de repas.6

Q. L'atmosphère, surtout vers la fin, était assez conviviale, on pourrait dire, entre7

vous, votre collègue, et M. Bosco Ntaganda ?8

R. Oui, oui, je serais d'accord avec cela. C'est la raison pour laquelle la fois suivante9

où j'ai vu M. Bosco Ntaganda dans un restaurant à Goma, eh bien, je suis allée le10

saluer. Sur la base de mon expérience à Human Rights Watch, il est toujours11

important de laisser la porte ouverte vis-à-vis de toutes les parties de tous les12

acteurs. Je n'ai pas de problème personnel avec M. Ntaganda ; mon travail consiste à13

faire une recherche impartiale, à savoir ce qui s'est exactement passé. Donc, la fois14

suivante où je l'ai vu, je suis allée le saluer. C'est de cette façon que nous avons15

commencé notre deuxième réunion assez longue.16

Q. Vous avez utilisé l'expression de « bruits menaçants » de la part de M. Ntaganda17

au sujet des activités de Human Rights Watch. Est-ce que vous pourriez nous en dire18

davantage à ce sujet ? Est-ce que M. Bosco Ntaganda menaçait quelqu'un à Human19

Rights Watch ?20

R. L'information venait de sources en qui nous avions confiance, avant la réunion21

avec M. Ntaganda, ainsi que, bien entendu, lors de la visite à notre bureau. Mon22

expérience au Congo, comme je l'ai déjà dit, parce que j'ai déjà fait l'objet de23

menaces, c'est de traiter avec les gens face à face. J'ai souvent eu l'occasion de voir24

qu'une rencontre physique permettait de réduire les tensions de manière25

significative et nous permettait de continuer à travailler.26

Q. Est-ce que vous considérez que menacer quelqu'un qui est accusé de meurtre ou27

d'autres crimes graves, par exemple, que ces allégations sont des mensonges, que28
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c'est une menace ?1

R. Ce n'est peut-être pas une menace, il n'est pas inhabituel que quelqu'un nie2

devant avoir commis des crimes, même si nous avons des preuves de ces crimes3

dans nos rapports.4

Q. Maintenant, je voudrais prendre un autre document, DRC-OTP-2058-0990, vous5

dites au paragraphe 9 : « À partir de 2003, j'ai rencontré des collaborateurs de Bureau6

du Procureur, y compris le Procureur Moreno Ocampo, à plusieurs reprises pour7

donner des informations sur les allégations proférées par des groupes armés ou des8

parties au conflit en Ituri. Ensuite, j'ai rencontré des représentants du Bureau du9

Procureur au sujet de crimes dans d'autres régions de la RDC. »10

Je vais arriver tout de suite à ma question : est-ce que quelqu'un, avant11

novembre 2010, lorsque vous avez rencontré M. Ntaganda, est-ce que quelqu'un du12

Bureau du Procureur de la CPI vous a suggéré, vous a encouragé, vous a demandé13

un entretien avec M. Bosco Ntaganda ?14

R. Pas du tout.15

Q. Est-ce que vous avez jamais été retenue, sur une base ou sous une autre, par le16

Bureau du Procureur de la CPI ; en d'autres termes, est-ce qu'on vous a considéré17

comme un expert, comme quelqu'un sous contrat, ou est-ce que vous avez eu, oui,18

justement un contrat pour faire un travail particulier pour le Bureau du Procureur ?19

R. Non. Jamais.20

Me GOSNELL (interprétation) : Est-ce qu'on peut passer maintenant à l'onglet 40 de21

la Défense, qu'il ne faut pas diffuser au public, c'est le document que nous avons eu22

des difficultés à présenter précédemment : ERN, DRC-OTP-2094-0023.23

Est-ce qu'on pourrait passer à la page 5 du document, ERN 0027.24

(Le greffier d'audience s'exécute)25

Q. Madame, je ne suis pas tellement intéressé par le fond, mais plutôt par la26

méthodologie. Je vous le dis à l'avance.27

Au point 6 : « Contrôle de l'UPC de Kilo en décembre 2002 et rôle de FK. » Je28
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m'arrête ici.1

Qui est « FK » ?2

R. Ça n'est pas moi qui ai pris ces notes-là, d'après la partie précédente de ce3

document, c'est probablement Floribert Kisembo.4

Q. Très bien.5

Selon Human Rights Watch, FK était moins physiquement présent à Mongbwalu qu'à6

Kilo, qui est le village d'origine de sa mère nyali.7

Et puis, vous décrivez vos sources d'information en ce qui concerne cet événement8

particulier, nous tournons la page, c'est la phrase qui m'intéresse tout9

particulièrement : « Lorsque l'équipe de la CPI a expliqué à HRW que deux témoins10

nyali, que les enquêteurs de la CPI avaient rencontré, avaient nié la présence de FK,11

RWH a déclaré que le changement politique à Kilo avait peut-être influencé leur12

position. »13

Je voudrais avoir des éclaircissements sur ce que vous avez enregistré ici. Est-ce que14

vous suggérez que quelque chose dans la situation politique ou économique dans la15

communauté, dans son ensemble, ait pu saper la crédibilité de deux sources16

éventuellement indépendantes qui suggèrent que M. Kisembo n'était pas présent ?17

R. Ce se ne sont pas mes notes, ce sont les notes du Bureau du Procureur. Je n'ai vu18

ce document qu'il y a quelques jours au début de cette semaine, beaucoup19

d'éléments dans ce document ne sont pas exacts. J'ai été un petit peu surprise en20

lisant certains éléments de ce document, surprise par le ton et certains éléments qui21

sont incorrects. Je voulais donc dire cela avant d'aller plus loin.22

Je ne me souviens pas particulièrement de cette partie de la discussion. Je crois que23

nous avons discuté avec la communauté nyali en particulier, de manière assez24

animée... en particulier la communauté nyali à Kilo où apparemment Floribert25

Kisembo avait des liens familiaux, comme le dit le document.26

La communauté nyali, de temps en temps, changeait de parti, changeait de position.27

Quelques fois, ils étaient plus favorables au FNI, quelques fois ils étaient plus28
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favorables aux Hema. Ils étaient éventuellement ciblés par l'un ou l'autre côté, l'une1

ou l'autre partie, et donc ils devaient jouer un petit peu la politique ethnique de la2

région.3

Nous avons discuté de cette dynamique avec la communauté nyali, je m'en souviens.4

Q. (Intervention non interprétée)5

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Micro pour Me Gosnell.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Maître Gosnell, votre micro n'est7

pas allumé.8

Me GOSNELL (interprétation) :9

Q. Ce que je trouve intéressant et éclairant dans la réponse que vous donnez comme10

ayant été enregistrée lors de la réunion, quelqu'un dans un pays occidental a du mal11

à comprendre qu'il puisse y avoir une communauté qui change d'identification, qui12

puisse se laisser influencer. En tant que chercheur, vous devriez peut-être alerter le13

Bureau du Procureur sur le fait que deux sources doivent peut-être être prises avec14

certaines nuances ?15

R. Qu'est-ce que vous voulez que je donne ? Mon analyse ou...16

Q. Votre analyse.17

Je vais recentrer un petit peu la question.18

Dans votre expérience des dynamiques auxquelles vous faites référence,19

apparemment, c'est quelque chose d'assez commun ?20

R. Je ne sais pas si je peux répondre à cette question. Oui, la communauté nyali se21

trouvait dans une situation difficile, comme je l'ai déjà dit, et je me souviens lors de22

le plusieurs réunions avec cette communauté, qu'il y avait une espèce de23

changement, un mouvement dans leur position. Ça dépendait, en fait, de qui avait le24

contrôle de la région à ce moment-là. Une communauté aurait eu plus de mal à25

critiquer le FNI ou les Lendu si, par exemple, à ce moment-là, les Lendu avaient le26

contrôle de leur communauté.27

Lorsque c'étaient les Hema qui avaient le contrôle de leur communauté, ils faisaient28
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preuve de beaucoup plus de prudence vis-à-vis de ce qu'ils disaient au sujet des1

Hema ; c'était, en fait, une question de survie.2

Q. Quelque chose d'aussi spécifique que la présence ou l'absence de M. Kisembo3

pouvait être affecté par de telles questions, c'est ça qui vous préoccupait à ce4

moment-là, est-ce que je peux dire cela ?5

R. Je ne suis pas particulièrement d'accord avec la manière dont les choses sont les6

choses sont présentées ici. Je ne me souviens pas en détail de cette discussion, mais7

pour ce qui est de la question générale, c'est-à-dire la possibilité pour la8

communauté nyali doit survivre dans le cadre d'un conflit interethnique9

extrêmement brutal et que, bon, ils doivent adopter leur stratégie pour survivre10

justement. Ceci, je l'ai bien remarqué.11

Q. Merci.12

Alors, j'aimerais maintenant prendre l'une ou l'autre question plus spécifique des13

rapports, dont vous êtes l'auteur. DRC-OTP-0074-0628.14

Et pour vous, Madame le témoin, il s'agit de l'onglet n° 5. « La malédiction de l'or. »15

Et dans le document lui-même, il s'agit de la page 29.16

D'après votre déclaration que nous avons vue ensemble précédemment, je17

comprends, au paragraphe 76, concernant les critères minimums, c'est-à-dire deux18

sources indépendantes et des sources crédibles, si vous prenez la page 0066, à la fin19

du paragraphe, il est dit : « Un des témoins qui avait pris la fuite a dit avoir vu des20

combattants de l'UPC tuer 120 personnes à un barrage routier de Yedi. » Et il semble21

y avoir plus d'une source, est-ce que vous savez s'il y avait effectivement plus d'une22

source ?23

R. Oui, je le sais. Parce que, comme vous l'avez dit à juste titre, notre méthodologie24

consiste à obtenir au moins deux sources. Nous ne citons pas toutes les sources que25

nous avons à notre disposition dans notre rapport. Comme je l'ai dit précédemment26

dans le cadre de ma déposition, je note les récits de certains de témoins et nous27

essayons de corroborer les récits. Je me souviens de celui-là en particulier parce qu'il28
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s'agissait du cas d'une personne en particulier qui avait couvert les cadavres de1

feuilles d'arbre, mais d'autres témoins avaient vu les cadavres à Yedi.2

Q. Si dans un l'un ou l'autre de ces rapports, l'on ne voit qu'une seule citation, nous3

devons vous croire sur parole lorsque vous dites qu'il y a au moins une deuxième4

source qui offre des informations de première main et qui corrobore ces5

informations-là ?6

R. Je crois que dans la plupart des cas, nous en faisons état dans notre rapport. Ce7

n'est pas toujours le cas, mais notre méthodologie se base s'appuie sur l'existence de8

deux sources indépendantes, de récits indépendants, deux témoins avant de publier9

des informations.10

Q. Prenons la page qui suit maintenant.11

(Le témoin s'exécute)12

Me GOSNELL (interprétation) : Oui, merci d'agrandir la page, c'est justement ce que13

je souhaitais voir, la photographie. Je voulais que la photographie soit bien évidente.14

Q. La légende se lit comme suit : Un combattant hema de l'UPC en train de15

patrouiller un village en Ituri.16

Qui a rédigé cette légende ?17

R. C'est Marcus Bleasdale, le photographe qu'utilise Human Rights Watch, assez18

souvent d'ailleurs, c'est lui qui rédige les légendes. Parfois, nous les retravaillons19

pour qu'elles soient plus claires.20

Me GOSNELL (interprétation) : Pourrait-on, s'il vous plaît, mettre à disposition21

l'onglet 62, qui porte la référence DRC-D18-0001-1485.22

(Le greffier d'audience s'exécute)23

Q. Y a-t-il quoi que ce soit sur cette photographie qui vous interpelle, qui vous fait24

douter, avant d'affirmer que cette personne est exactement, telle que le dit la25

légende, c'est-à-dire un combattant UPC ?26

R. Je ne suis pas sûre de comprendre ce que vous voulez dire.27

Q. En regardant cette image, cette personne illustrée sur cette photographie, y a-t-il28
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quoi que ce soit dans son apparence qui vous fait douter du fait que cette personne1

est effectivement un combattant de l'UPC ?2

R. Bien, je ne peux que deviner. Je suppose que je comprends ce à quoi vous voulez3

en venir, le fait que la personne ne porte pas d'uniforme ; c'est cela ?4

Q. Non, il ne s'agit pas de ce à quoi je veux en venir. Ma question concerne plutôt5

votre perception à vous. Alors, oui, effectivement, je vous demande de nous dire si le6

fait que la personne porte un tee-shirt déchiré, vous permet de dire ou vous donne à7

croire qu'en fait ce n'est peut-être pas un membre de l'UPC, non ?8

R. D'après ce que j'ai pu vivre en Ituri, tous les combattants ne portaient pas9

l'uniforme. Certains ne portaient que des semi-uniformes; parfois le pantalon,10

parfois le haut. Alors, il est vrai que cela peut susciter des doutes, mais ce n'est pas11

quelque chose qui confirme le contraire non plus. D'ailleurs, les deux camps ne12

portaient pas d'uniformes complets.13

Q. La question n'est pas tellement de savoir si le mot combattant est approprié ou14

pas, mais c'est plutôt l'affiliation dans cette légende ; il est bien précisé que c'est un15

combattant UPC. Or, la question est de savoir si une personne habillée de la sorte,16

d'après vos connaissances à vous, est-ce que c'est une personne qui est forcément17

membre de l'UPC ?18

R. C'est possible.19

Q. Vous avez vu des membres de l'UPC habillés ainsi pendant votre séjour en RDC ?20

R. Oui, j'en ai vu. De même que j'ai vu des combattants d'autres groupes habillés de21

la sorte. Mais j'aimerais préciser notre position. Ce photographe est un photographe22

extrêmement chevronné, professionnel. Human Rights Watch a travaillé avec lui à de23

nombreuses reprises, et pas uniquement au Congo. Nous lui faisons confiance24

lorsqu'il nous présente une légende expliquant où il était. Nous estimons alors que25

cette information est fiable. Cela étant, je dois répéter ce que j'ai dit précédemment,26

j'ai déjà vu des combattants de l'UPC parfois portant des uniformes en bonne et due27

forme, et parfois pas d'uniformes ou peut-être juste une partie.28
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Q. Est-ce que vous avez jamais vu un combattant habillé comme ça, habillé en1

haillons, avec une machette sur l'épaule ?2

R. Oui.3

Q. Comment est-ce que vous avez pu confirmer qu'il s'agissait bien d'un membre de4

l'UPC ?5

R. Eh bien, tout dépend de l'endroit où je me trouvais. Lorsque vous franchissez un6

poste contrôle, vous pouvez facilement savoir si vous êtes en territoire UPC ou7

contrôlé par l'UPC, ou l'APC, ou la FPC, ou RCD national. Je dois vous dire que je8

suis devenu quelque peu experte en matière de poste de contrôle. Je savais dans9

quelle zone je me retrouvais parce qu'il y allait de ma sécurité et de celle de mes10

collaborateurs.11

Q. Donc, quiconque se trouvant dans un territoire contrôlé par l'UPC et qui12

ressemble à cette personne est forcément affilié à l'UPC ou un membre carrément de13

l'UPC ; c'est ce que vous dites ?14

R. Je vous dirais que c'est très vraisemblable. Si vous êtes dans un territoire contrôlé15

par l'UPC et qu'il y a un combattant, qu'il porte des vêtements déchirés ou pas, il est16

très probable que cet individu est un combattant de l'UPC.17

Q. J'en ai terminé avec ce document.18

Me GOSNELL (interprétation) : Je voudrais maintenant prendre le document19

DRC-OTP-2003-0497, qui se trouve à l'onglet n° 6 de l'Accusation. Deux pages de ce20

document ont déjà été versées au dossier. Et je vous demanderais d'aller directement21

aux deux pages qui commencent avec la référence 0517.22

(Le greffier d'audience s'exécute)23

Q. Au bas de la page « Attaques commises par l'UPC en Ituri ». Et si vous tournez la24

page, l'on voit l'essentiel de la page qui a été versée au dossier. Et il me semble que25

sur ces deux pages, nous voyons qu'il y a deux sources. Vous vous êtes fondée sur26

deux sources... non pardon, sur trois sources, auxquels vous faites référence comme27

étant Cécile W, Brigitte K et Charles B.28
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Q. Puis-je vous demander d'abord si vous avez participé aux interviews avec ces1

trois personnes ?2

R. Oui.3

Q. Vous avez interviewé laquelle de ces trois personnes ?4

R. Les trois.5

Q. Est-ce que c'est vous qui posiez les questions ou est-ce que vous étiez simplement6

présente ?7

R. C'est moi qui menais l'interview.8

Q. En tête-à-tête ?9

R. Oui. Avec un interprète, pour nombre de ces interviews, si je me souviens bien.10

Q. Pour combien de ces interviews avez-vous eu besoin d'un interprète ?11

R. Je ne me souviens pas précisément, mais ce ne sont pas les seules personnes que12

j'ai interviewées dans le cadre de ce travail de recherche. J'ai interviewé d'autres13

victimes de viol, mais ce sont celles que nous avons citées. Mais si je me souviens14

bien, pour la majorité, un interprète était présent.15

Q. Et ai-je raison de dire — et je le dis uniquement aux fins de l'enregistrement —16

ai-je raison de dire que vous n'êtes pas disposée, que vous n'êtes pas en mesure de17

nous donner l'identité de ces trois personnes ?18

R. Non, je ne peux pas le faire. Human Rights Watch ne révèle jamais les sources des19

personnes qui se sont entretenues avec nous en toute confidentialité.20

Q. Je vous ai posé une question similaire hier mais, je vais la formuler différemment21

aujourd'hui. La question est la suivante : l'Accusation vous a-t-elle jamais demandé22

de fournir des versions expurgées des déclarations de ces trois témoins ou d'autres23

témoins, d'ailleurs, témoins sur lesquels vous vous êtes fondée pour la préparation24

de ce rapport et d'autres ?25

R. Non, pour autant que je me souvienne, nous ne fournissons jamais de26

déclarations, expurgées ou pas, de déclarations faites par des personnes qui ont été27

interviewées par Human Rights Watch sous couvert d'anonymat.28
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Q. Est-ce que l'on vous a jamais demandé de retourner voir ces personnes et de1

demander leur consentement aux fins de divulgation ?2

R. Encore une fois, quiconque nous fournit des informations sous couvert3

d'anonymat, je ne pense pas qu'à un stade ou un autre, l'Accusation nous ait4

demandé de lui remettre nos notes. Je pense que, en partie parce que nous avons été5

très clairs là-dessus, nous ne remettons jamais nos notes, sauf s'il s'agit de personnes6

qui se sont entretenues avec nous publiquement. Et, dans ces cas-là, il a déjà été7

question de ces notes-là, donc nous pouvons les communiquer.8

Q. Je veux juste être certain d'avoir compris. Je vois que vous n'avez pas répondu à9

ma question, qui se trouve sur les lignes 1 et 2. Ma question était de savoir s'ils vous10

ont demandé de retourner voir ces personnes pour obtenir leur consentement aux11

fins de divulgation. Dans le respect des paramètres que vous avez déjà mis sur place,12

c'est-à-dire que vous n'aviez pas divulgués, mais est-ce qu'ils vous ont demandé de13

retourner voir ces personnes, dans les limites de ces paramètres, pour demander le14

consentement de ces personnes ? Est-ce que vous savez si cela s'est produit ?15

R. J'aimerais bien répondre à cette question, mais je ne peux le faire qu'à huis clos16

partiel.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien.18

Madame le greffier d'audience, passons à huis clos partiel, alors.19

(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 14)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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1
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Page expurgée – Audience à huis clos partiel14
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Passage en audience publique à 15 h 17)10

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience publique,11

Monsieur le Président.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci.13

Veuillez poursuivre, Maître Gosnell.14

Me GOSNELL (interprétation) : Merci, Madame, d'avoir bien voulu répondre à nos15

questions.16

Monsieur le Président, j'en ai terminé.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Nous vous en sommes18

reconnaissants. Nous vous remercions d'avoir été encore plus bref que nous19

l'escomptions.20

Monsieur Iverson, est-ce que vous pensez qu'il est nécessaire de poser des questions21

supplémentaires ?22

M. IVERSON (interprétation) : J'ai quelques questions à poser, Monsieur le23

Président. Après quoi, je souhaiterais demander le versement au dossier des notes24

des trois interviews.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Commencez d'abord... un instant.26

Est-ce que vous pensez que ces questions se rapportent à votre requête ?27

M. IVERSON (interprétation) : Oui.28

ICC-01/04-02/06-T-108-Red-FRA WT 23-06-2016 77/101 NM T



Procès (Audience publique) ICC-01/04-02/06
TÉMOIN :  DRC-OTP-P-0315

23/06/2016 Page 78

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Vous avez cinq minutes.1

QUESTIONS SUPPLÉMENTAIRES DU PROCUREUR2

PAR M. IVERSON (interprétation) :3

Q. La Défense a contesté vos réponses sur un certain nombre de questions en ce qui4

concerne votre interview avec M. Ntaganda. La Défense a précisé que M. Ntaganda5

vous avait, 17 novembre 2010, qu'il avait été le commandant de ces opérations.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Maître Gosnell.7

Me GOSNELL (interprétation) : Non, ce n'est pas la concession qui a été faite,8

Monsieur le Président. La concession est la suivante. Ce qui a été consigné dans les9

notes n'est pas logique, à la lumière de ce qui figure dans les notes. Il n'a jamais10

concédé quoi que ce soit, il n'a jamais admis qu'il avait été à la tête de l'opération sur11

Mongbwalu.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Monsieur Iverson, je pense que13

vous devez être très précis. Vous devez nous donner une référence précise.14

M. IVERSON (interprétation) : Je vais changer ma question quelque peu. Je vais15

utiliser un autre verbe.16

Q. Il a déclaré, et je cite : « Je commandais ces opérations », et c'est ce que vous avez17

consigné dans vos notes, DRC-OTP-2062-0363, onglet 19.18

Savez-vous si, à ce moment-là, M. Ntaganda était au courant de l'existence d'un19

mandat d'arrêt à son encontre ?20

R. Oui, c'est une interview qui a eu lieu en novembre 2010. Le mandat d'arrêt avait21

été délivré publiquement, à ce moment-là, et nous militions en faveur de l'exécution22

du mandat d'arrêt. Donc, je suppose qu'il était au courant de cela.23

Q. Est-ce que cela est ressorti lors de vos discussions, est-ce que vous savez s'il avait24

l'intention de se rendre ?25

Me GOSNELL (interprétation) : Objection.! Cela déborde du cadre du témoignage.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Monsieur Iverson.27

M. IVERSON (interprétation) : Non, non, cela ne déborde pas du cadre du28
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témoignage, parce que le conseil de la Défense, dans son contre-interrogatoire, a1

abordé la question des circonstances dans lesquelles il aurait fait cette déclaration ou2

cette confession. C'est dans ce contexte-là que je pose ma question.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Objection rejetée.4

Veuillez poursuivre.5

M. IVERSON (interprétation) :6

Q. Donc, savez-vous s'il avait l'intention de se rendre à la Cour ? Est-ce que cela a fait7

l'objet de vos discussions ?8

R. Nous avons certainement discuté du mandat d'arrêt de la CPI, et sa réponse a été9

de dire : Pourquoi moi ? Comme vous pouvez le lire dans les notes, il a sans cesse10

fait référence qu'il n'était que le numéro 4 au sein de l'UPC et qu'il croyait que11

d'autres devraient répondre de leurs actes devant la CPI, à La Haye. Il a nommé ces12

personnes : Floribert Kisembo, par exemple, ainsi que d'autres. Il a indiqué qu'il était13

surpris que le mandat d'arrêt le concerne, lui. Cette question a été soulevée. Nous en14

avons discuté, effectivement. Il a clairement montré qu'il estimait que la CPI était15

politique et qu'il ne voulait pas se rendre.16

M. IVERSON (interprétation) : J'en ai terminé. Merci. Monsieur le Président,17

j'aimerais vous demander le versement au dossier des trois déclarations qui sont18

contenues dans trois pièces différentes, dont je vous donne la référence :19

DRC-OTP-2062-0363. Et la deuxième pièce porte la référence DRC-OTP-0172-0296. Il20

s'agit des déclarations du chef Kahwa et de Thomas Lubanga. Merci.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Avant cela, je vais demander à22

Me Gosnell de nous dire ce qu'il pense de cette requête et s'il a l'intention de poser23

des questions supplémentaires qui découlent des questions supplémentaires.24

Me GOSNELL (interprétation) : Non, nous ne souhaitons pas prendre la parole pour25

poser de nouvelles questions, mais je pourrai vous faire une requête aux fins de26

versement au dossier de pièces.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Nous sommes déjà au courant de28
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la requête que vous avez déposée par écrit, mais si vous souhaitez faire ressortir1

quelque chose en particulier, allez-y.2

Me GOSNELL (interprétation) : Je pense que l'Accusation a décrit à juste titre ces3

documents comme étant des déclarations. Il existe une procédure pour l'admission4

de déclarations devant cette Cour. Elle est visée par la règle 68-3. Et aucune de ces5

trois déclarations ne satisfait aux critères de la règle 68-3. Je crois que cela en dit long6

sur la valeur probante de ces documents et sur leur fiabilité. Par conséquent, ils ne7

devraient pas être admis au dossier.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Un instant, je vous prie.9

M. IVERSON (interprétation) : Est-ce que vous m'autorisez à prendre la parole pour10

réagir à cela, très brièvement ?11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Oui, absolument, mais12

brièvement.13

M. IVERSON (interprétation) : Pour que la Chambre accorde une interprétation14

comme celle qui est donnée par la Défense de la règle 68-3, il faudrait qu'un témoin15

ou que l'auteur de la déclaration s'oppose à ce qu'elle soit versée au dossier, et je ne16

pense pas que... je pense que ces déclarations sont pertinentes et devraient être17

versées au dossier en tant que pièces au titre de l'article 69, tout comme tout autre18

élément de preuve.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci.20

Maître Gosnell, mais soyez très succinct.21

Me GOSNELL (interprétation) : Très brièvement. Cet argument ne tient pas compte22

des deux déclarations des personnes qui ne sont pas des accusés.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci.24

(Discussion entre les juges sur le siège)25

Voici notre décision après avoir délibéré brièvement sur le siège. L'objection est26

rejetée. Je serai bref, parce que nous manquons de temps. D'une manière générale,27

nous avons réfléchi aux arguments présentés par l'une et l'autre parties, mais nous28
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nous associons aux arguments présentés par l'Accusation. Très brièvement, à la1

lumière de l'interrogatoire et du contre-interrogatoire de ce témoin, ce témoin s'est2

exprimé de façon très claire lorsqu'elle a parlé à ces deux personnes, lorsqu'elle s'est3

présentée en tant que représentante d'une ONG. Elle a précisé, de façon très franche,4

l'objet de son interview. Il n'existe pas de lien direct entre elle et l'Accusation. Pour5

être très bref, il n'y a pas de préjudice non plus pour l'accusé. L'objection est rejetée6

et ces deux documents sont donc versés au dossier en tant que pièces de7

l'Accusation.8

Ainsi s'achève votre déposition, Madame le témoin. Je veux vous remercier9

infiniment, parce que je crois sincèrement que votre témoignage contribuera à notre10

quête de la vérité.11

Merci d'être venue et bon voyage de retour.12

LE TÉMOIN (interprétation) : Merci beaucoup, Monsieur le Président, et je souhaite13

une bonne journée à l'accusé, à l'Accusation ainsi qu'à la Défense.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Veuillez raccompagner Mme le15

témoin.16

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)17

Comme vous le savez déjà, nous allons rappeler un de nos témoins précédents, mais18

pour cela, il nous faudra réorganiser notre audience, et cela prendra une dizaine de19

minutes. Nous allons faire une pause de dix minutes et nous reprendrons avec le20

prochain témoin.21

Mme LA GREFFIÈRE : Veuillez vous lever.22

(L'audience est suspendue à 15 h 27)23

(L'audience est reprise en public à 15 h 47)24

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.25

Veuillez vous asseoir.26

(Le témoin est présent dans le prétoire)27

TÉMOIN : DRC-OTP-P-087728
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(Le témoin s'exprimera en français)1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Rebonjour à tous.2

Je vois beaucoup de changements dans les équipes. Je vais demander aux3

responsables des équipes de présenter leur équipe, justement. L'Accusation, tout4

d'abord.5

M. van der WERF (interprétation) : Bonjour. Pour l'Accusation, cet après-midi,6

Julieta Solano, Marion Rabanit, Selam Yirgou et moi-même, M. van der Werf, qui7

suis substitut du Procureur.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : La Défense ?9

Mme GRANDON : Bonjour, Monsieur le Président, Madame, Monsieur les juges.10

Pour la Défense, Bosco Ntaganda est toujours avec nous. Nous avons également Me11

Marlène Yahya, William St-Michel, Sandrine de Cenat (phon.), Me Stéphane Bourgon12

et moi-même, Chloé Grandon.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci. Les Représentants légaux14

des victimes, l'équipe n'a pas changé. Parfait.15

Autre chose, nous avons modifié l'ordre des témoins. Avant la pause, j'avais annoncé16

quelque chose, mais finalement, il faut que l'on modifie l'ordre de comparution des17

témoins. Nous allons entendre d'abord le témoin P-0877.18

Monsieur le témoin, bonjour. Est-ce que vous m'entendez bien ?19

LE TÉMOIN : Oui, Monsieur le Président.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Parfait.21

Monsieur le témoin, vous êtes ici pour déposer dans l'affaire c. M. Bosco Ntaganda.22

Les juges et les juristes vous poseront des questions, et j'aimerais vous prodiguer les23

conseils suivants : s'il vous plaît, écoutez avec soin les questions qui vous sont24

posées. Si vous ne les comprenez pas, s'il vous plaît, demandez à ce qu'on vous25

répète la question.26

Nous souhaitons que vous disiez la vérité, que vous nous disiez ce que vous avez27

entendu, vous, ou perçu vous-même. Si vous n'avez pas entendu, vu ou perçu les28
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choses vous-même, vous avez eu l'information d'une autre manière,1

indiquez-le-nous. N'inventez rien, ne faites pas de devinettes. Dites simplement « je2

ne sais pas » ou « je ne me souviens pas ».3

Est-ce que vous comprenez bien, Monsieur le témoin ?4

LE TÉMOIN : Oui, Monsieur le Président, je comprends.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien.6

Des mesures de protection sont en place pour garantir que votre identité ne soit pas7

révélée au public, ce qui signifie que le public ne peut pas voir votre visage, ni8

entendre votre voix, qui est déformée. Votre voix est déformée de telle sorte que le9

public ne puisse pas la reconnaître.10

Nous allons vous appeler « Monsieur le témoin » et toute information, comme votre11

nom, qui pourrait révéler qui vous êtes, n'est pas diffusée au public.12

Par conséquent, à chaque fois que vous devez décrire quelque chose qui pourrait13

révéler votre identité ou celle des membres de votre famille, eh bien, il faut que nous14

l'entendions à huis clos partiel, de manière à ce que personne à l'extérieur du15

prétoire ne puisse entendre votre réponse.16

Est-ce que cela est clair pour vous, Monsieur le témoin ?17

LE TÉMOIN : Oui, Monsieur le Président. C'est bien clair.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Parfait.19

Vous avez devant vous, Monsieur le témoin, un carton avec le serment solennel.20

Est-ce que vous l'avez sous les yeux ? Je voudrais que vous prononciez maintenant21

votre serment solennel de dire la vérité en lisant ce qui est inscrit sur ce carton.22

LE TÉMOIN : Engagement solennel. Je déclare solennellement que je dirais la vérité,23

toute la vérité, rien que la vérité. Je vous remercie.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci.25

Ce qui signifie que vous êtes maintenant sous serment. Vous devez savoir que c'est26

un crime devant cette Cour que de livrer de faux témoignages. Est-ce que vous27

comprenez cela ?28
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LE TÉMOIN : Exactement, Monsieur le Président.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Quelques conseils logistiques, si2

je puis dire. Vous devez parler devant le micro et vous devez ne pas parler trop vite.3

Ne commencez à parler que lorsque la personne qui vous pose les questions a4

terminé. Lorsqu'une question est posée, s'il vous plaît, comptez jusqu'à cinq dans5

votre tête, et ce n'est qu'à ce moment-là que vous donnez votre réponse. Cette pause6

est essentielle pour qu'on puisse faire interpréter et pour qu'on puisse retranscrire7

tout ce que vous dites.8

Si vous avez des questions ou bien si vous avez l'impression d'avoir besoin d'une9

pause, s'il vous plaît, dites-le nous, levez la main pour nous le faire comprendre et10

nous vous donnerons la possibilité de parler.11

Est-ce que cela est clair pour vous, Monsieur le témoin ?12

LE TÉMOIN : Oui, Monsieur le Président. C'est très clair.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Je vais maintenant donner la14

parole à l'Accusation, de manière à ce qu'ils puissent faire passer en revue par le15

témoin les pièces qu'ils souhaitent faire verser au dossier en application de la16

règle 68-3.17

Mme SOLANO (interprétation) : Excusez-moi… (fin de l'intervention non interprétée).18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : L'Accusation dispose d'une19

heure pour cet interrogatoire. Monsieur le Procureur, vous avez la parole.20

QUESTIONS DU PROCUREUR21

PAR M. van der WERF :22

Q. Bonjour, Monsieur le témoin. Nous nous sommes rencontrés auparavant, mais je23

rappelle mon nom est Rens van der Werf, et c'est moi qui vous poserai des questions24

au nom du Bureau du Procureur aujourd'hui.25

Avant de commencer, j'aimerais vous rappeler que si vous ne comprenez pas une de26

mes questions, veuillez me le dire et j'essaierai de clarifier ma question. Veuillez27

écouter attentivement toutes mes questions et répondez le plus précisément et le28
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plus succinctement possible.1

Et comme l'a indiqué le juge Président, s'il y a des questions qui risquent de révéler2

votre identité, je demanderai à aller en session à huis clos partiel, ce qui veut dire3

que personne en dehors de la salle d'audience ne pourra entendre les questions et les4

réponses qui peuvent vous identifier.5

Est-ce que vous comprenez cela ?6

R. Oui.7

M. van der WERF (interprétation) : Monsieur le Président, j'ai l'intention de suivre la8

même procédure que mes collègues avec les autres témoins pour ce qui est de la9

règle 68-3, c'est-à-dire que je vais poser quelques questions directrices à huis clos10

partiel. Je vais ensuite demander le versement de ces pièces au dossier. Ensuite, je11

reprendrai brièvement mon interrogatoire du témoin.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien. Si j'ai bien compris,13

vous voulez commencer à huis clos partiel ?14

M. van der WERF (interprétation) : Oui.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Madame le greffier d'audience,16

est-ce qu'on peut être à huis clos partiel, s'il vous plaît.17

(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 57)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé).28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Passage en audience publique à 15 h 59)22

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience publique,23

Monsieur le Président.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Monsieur van der Werf.25

M. van der WERF :26

Q. Monsieur le témoin, quand nous nous sommes rencontrés au début de la semaine,27

je vous ai expliqué que nous avons demandé à ce que vos déclarations écrites et28
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certains autres documents associés à ces déclarations soient admis en preuve, et dans1

le contexte de cette procédure, je dois vous demander quelques questions par2

rapport à vos déclarations et par rapport à ces documents. C'est ce que je vais faire3

maintenant.4

M. van der WERF (interprétation) : Monsieur le Président, je propose de procéder de5

la même manière que mon collègue avec le témoin précédent, c'est-à-dire que l'on6

remette au témoin un classeur contenant toutes ces pièces.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Monsieur l'huissier, veuillez8

aider le témoin.9

(L'huissier d'audience s'exécute)10

M. van der WERF (interprétation) : On m'informe que la Chambre a également reçu11

des exemplaires de ce classeur, ainsi que la Défense ?12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Non, en fait, non, nous n'avons13

pas reçu de classeur. Nous avons encore l'ancien. Non, pardon, autant pour moi.14

Nous l'avons.15

M. van der WERF :16

Q. Est-ce que je peux vous demander, Monsieur le témoin, de regarder le premier17

document, qui est à l'onglet n° 1.18

R. Oui.19

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Est-ce que l'on pourrait avoir la référence20

ERN ?21

M. van der WERF (interprétation) : DRC-OTP-2069-2086.22

Q. (Intervention en français) Est-ce que vous voyez le document, Monsieur le témoin ?23

R. Oui.24

Q. Est-ce que vous reconnaissez ce document ?25

R. Oui.26

Q. Quel est ce document ?27

R. Ce document porte d'abord sur mon identité, en général, et ça porte aussi sur les28
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langues que je parle, et ça porte aussi sur le timing, donc le temps, la durée, de ce1

qu'on a eu avec… à déposer ce document et la signature.2

Q. Monsieur le témoin, vous me décrivez la première page. Ma question, c'est est-ce3

que vous reconnaissez le document ?4

R. Oui, je reconnais le document.5

Q. Est-ce qu'il s'agit d'une déclaration que vous avez faite au Procureur ?6

R. Exactement. Il s'agit d'une déclaration faite par moi-même.7

Q. Et est-ce que vous voyez votre nom et votre signature au bas de la première page8

— celle que vous avez devant vous ?9

R. Oui, je vois ma signature et également mon nom au bas de la page.10

Q. Est-ce que je peux maintenant vous demander d'aller à l'avant-dernière page ?11

(Le témoin s'exécute)12

M. van der WERF (interprétation) : Aux fins du compte rendu, il s'agit de la13

page 2093.14

Est-ce que l'huissier peut aider le témoin ?15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Maître.16

Mme GRANDON : Le document n'apparaît pas sur l'écran de preuve, est-ce que c'est17

normal ou pas ? C'est bon, merci.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Monsieur le témoin, est-ce…19

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Le document est affiché à l'écran. Veuillez20

appuyer sur le pavé n° 1, « Evidence 1 ».21

(L'huissier d'audience s'exécute)22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Veuillez poursuivre, Monsieur23

van der Werf.24

M. van der WERF :25

Q. Est-ce que vous voyez votre signature sur cette page ?26

R. Oui.27

Q. Je vais maintenant vous lire l'attestation qui est sur cette page, et elle vous sera28
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interprétée en français : (interprétation) « Cette déclaration m'a été relue en anglais et1

en français. Elle est véridique, pour autant que je sache et que je m'en souvienne. J'ai2

fait cette déclaration de mon plein gré et je sais qu'elle peut être éventuellement3

utilisée dans le cadre d'une procédure devant la Cour pénale internationale et que je4

pourrais éventuellement être appelé à témoigner en public devant la Cour pénale5

internationale. »6

(Intervention en français) Est-ce que vous vous rappelez qu'on vous a lu ceci ?7

R. Oui, je me rappelle que cette déclaration m'a été lue.8

Q. Est-ce que je peux vous demander maintenant de passer au document suivant9

dans le classeur, qui est à l'onglet n° 2.10

(Le témoin s'exécute)11

Et je vous demanderais de regarder la première page.12

M. van der WERF (interprétation) : Aux fins du comme rendu, il s'agit de la page13

DRC-OTP-2077-0118.14

Q. (Intervention en français) Est-ce que vous reconnaissez ce document ?15

R. Oui, je reconnais ce document.16

Q. Est-ce qu'il s'agit d'une de vos déclarations ?17

R. Oui, il s'agit de ma déclaration.18

Q. Est-ce que vous voyez votre nom et votre signature au bas de la première page de19

ce document ?20

R. Oui, je vois mon nom et ma signature au bas de la page.21

Q. Maintenant, je vous demanderais d'aller à la dernière page de ce même22

document.23

M. van der WERF (interprétation) : Aux fins du compte rendu, il s'agit de la page24

0126.25

Q. (Intervention en français) Est-ce que vous voyez votre signature sur cette page ?26

R. Oui, je vois ma signature.27

Q. Est-ce que vous voyez également l'attestation qui est sur cette page ?28
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R. Oui, je vois également l'attestation.1

Q. Est-ce que vous pouvez confirmer que vous avez eu l'opportunité de revoir, à2

l'aide d'un interprète, ces deux documents que je viens de vous montrer dans leur3

intégralité et de faire des corrections ou de clarifier certaines choses ?4

R. Oui, cela a été fait.5

Q. Je vais maintenant vous lire une partie de votre deuxième déclaration et vous6

demander si vous souhaitez corriger quelque chose à cette partie, et je vous lirai ce7

texte en anglais et cela sera interprété pour vous en français.8

M. van der WERF (interprétation) : Aux fins du compte rendu, il s'agit de la page9

DRC-OTP-2077-0118, à la page 0121, paragraphe…10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Madame Grandon.11

Mme GRANDON : Oui, Monsieur le Président. Il me semble que la question de12

montrer le paragraphe de la déclaration au témoin s'est déjà posée la semaine passée13

avec le témoin 0894 et, dans votre décision de cette journée-là, vous avez décidé qu'il14

fallait procéder autrement et commencer par poser des questions sur l'endroit où le15

témoin, potentiellement, avait apporté des corrections pendant sa session de16

préparation, de sorte à éviter d'être « leading » avec le témoin.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Monsieur le Procureur.18

M. van der WERF (interprétation) : Je n'ai pas l'intention de poser de questions19

directives au témoin. J'ai simplement l'intention de lire le paragraphe en question où20

le témoin…21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Commençons d'abord par une22

question générale. Demandez-lui s'il souhaite apporter des corrections ou des23

changements.24

M. van der WERF (interprétation) : Très bien, Monsieur le Président.25

Q. (Intervention en français) Monsieur le témoin, est-ce que vous souhaitez faire des26

corrections à ce document ou à ces deux déclarations ?27

R. Non, non. Je ne souhaite pas qu'il y ait des corrections pour le moment.28
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M. van der WERF (interprétation) : Avec votre autorisation, Monsieur le Président, je1

vais attirer l'attention du témoin sur un paragraphe en particulier.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Allez-y.3

M. van der WERF :4

Q. Monsieur le Témoin, je vais lire, donc, une partie du paragraphe 19 en anglais et5

elle sera interprétée, et je vous poserai la question à la fin de ma lecture si vous6

souhaitez changer quelque chose : (interprétation) « Une fois que les Nyali avaient7

franchi la rivière Ituri, ils ont établi leur camp dans un lieu qui s'appelle Yedi. Le8

chef de Yedi s'appelait Corani (phon.). Ce n'est plus lui le chef du village, mais il vit9

dans le même endroit. Ces Nyali venaient à Lese (phon.) pour chercher de la10

nourriture et de l'eau, et c'est comme ça que j'avais des contacts avec certain d'entre11

eux et je sais ce qu'il leur est arrivé. »12

(Intervention en français) Est-ce que vous souhaitez corriger quelque chose à cela ?13

R. Ici, tel que vous venez de le lire, il ne s'agissait pas de ravitaillement en eau14

potable, mais il s'agit de ravitaillement seulement en nourriture. Donc, la question de15

l'eau peut être omise à cette déclaration. C'est une correction.16

Q. Et est-ce que vous avez autre chose à corriger dans les déclarations ?17

R. Je trouve que tout est potentiellement bien, ça peut aller.18

Q. Donc, je dois comprendre que vous n'avez pas d'autres corrections ?19

R. Oui, pas d'autre correction.20

Q. Est-ce que les informations qui sont contenues dans ces deux déclarations sont21

véridiques et exactes, au meilleur de vos connaissances ?22

R. Oui.23

Q. Et est-ce vous consentez à ce que ces déclarations écrites soient admises en preuve24

dans cette affaire ?25

R. Oui.26

Q. Et lorsque j'aurai terminé de vous questionner, est-ce que vous vous tiendrez27

disponible pour être interrogé sur ces déclarations et les informations contenues28
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dans ces déclarations par la Défense ?1

R. Oui.2

M. van der WERF (interprétation) : Monsieur le Président, je vous demande le3

versement au dossier de ces deux déclarations en tant qu'éléments de preuve.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Madame Grandon, est-ce que5

vous avez une objection ?6

Mme GRANDON : Pas d'objection.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien. Les deux documents8

précisés par M. van der Werf sont donc versés au dossier en tant qu'éléments de9

preuve à la suite des autres pièces de l'Accusation.10

Monsieur van der Werf, veuillez continuer. Merci.11

M. van der WERF :12

Q. Monsieur le témoin, je vais maintenant vous montrer cinq documents13

supplémentaires et je vais vous poser des questions par rapport à ces documents.14

Est-ce que je pourrais demander de regarder le document qui est à l'onglet n° 3. C'est15

le document suivant dans votre classeur.16

M. van der WERF (interprétation) : Aux fins du compte rendu, il s'agit du document17

portant la référence DRC-OTP-2069-2095.18

Q. (Intervention en français) Est-ce que vous reconnaissez ce document ?19

R. Oui, je reconnais ce document.20

Q. Quel est ce document ?21

R. Ce document, c'est un sketch que j'ai dessiné pour montrer l'endroit des faits,22

l'endroit où le fait a eu lieu.23

Q. Et qu'est-ce que ce dessin représente ?24

R. Ce dessin représente un, l'aéroport de Mongbwalu, représente également les25

différents sentiers à partir de l'aéroport jusqu'à la cité de Mongbwalu, et représente26

également le centre ou la cité de Mongbwalu et d'autres routes que j'ai montrées27

là-bas.28
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Q. Et est-ce vous voyez votre signature au bas de ce document ?1

R. Oui, je vois ma signature au bas de ce document.2

Q. Je vous demanderais maintenant de passer au document suivant, qui est à l'onglet3

n° 4.4

M. van der WERF (interprétation) : Aux fins du compte rendu, il s'agit du document5

portant la référence DRC-OTP-2069-2096.6

Q. (Intervention en français) Monsieur le témoin, est-ce que vous reconnaissez ce7

document ?8

R. Oui, je reconnais ce document.9

Q. Et quel est ce document ?10

R. Ici, ce document montre le centre de Kilo et indique également le campement, là11

où il y avait des camps, notamment des combattants lendu, y compris aussi, plus12

tard, des miliciens de l'UPC. Et ça indique également les points stratégiques, donc la13

route, le pont, le bureau, et les rivières.14

Q. Et est-ce que vous voyez votre signature sur ce document ?15

R. Oui, ma signature existe sur ce document.16

Q. On va passer au document suivant, qui est à l'onglet n° 5.17

M. van der WERF (interprétation) : Aux fins du compte rendu, il s'agit du document18

portant la référence DRC-OTP-2069-2097.19

Et je veux juste être rassuré, ces documents ne doivent pas être diffusés au public.20

Merci.21

Q. (Intervention en français) Monsieur le témoin, est-ce que vous reconnaissez ce22

document ?23

R. Oui, je reconnais ce document.24

Q. Et quel est ce document ?25

R. Alors, ce document, également, je l'ai dessiné pour montrer la zone… la zone,26

d'abord, la zone là où l'opération shika na mukono (phon.) a eu lieu, et j'ai montré aussi27

des routes qui amènent dans ces endroit-là, et différents villages, aussi, représentés28
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dans ce document.1

Q. Et est-ce que vous voyez votre signature sur ce document ?2

R. Oui, je vois ma signature sur ce document.3

Q. Alors, nous allons passer au document suivant.4

M. van der WERF (interprétation) : Aux fins du compte rendu, il s'agit du document5

portant la référence DRC-OTP-2077-0127.6

Q. (Intervention en français) Monsieur le témoin, la même question : est-ce que vous7

reconnaissez ce document ?8

R. Oui, je reconnais ce document.9

Q. Et qu'est-ce que ce document représente ?10

R. Ce document représente… c'est un document que j'avais fait en deuxième11

explication. Ça montre l'endroit où des miliciens de l'UPC avaient attaqué la cité de12

Mongbwalu. Et je montre aussi l'endroit par lequel la population avait pris fuite, et13

des villages qui ont été attaqués par rapport à l'attaque des miliciens de l'UPC. Et j'ai14

montré aussi des routes et autres points, des villages également sur... et des villages,15

également, ça se trouve sur ce document qui porte l'explication.16

Q. Et est-ce que vous voyez votre signature sur ce document ?17

R. Oui, je vois ma signature sur ce document.18

Q. Alors, nous allons passer au document suivant.19

M. van der WERF (interprétation) : Aux fins du compte rendu, il s'agit du document20

DRC-OTP-2077-0128.21

Q. (Intervention en français) Est-ce que vous reconnaissez ce document ?22

R. Oui, je reconnais ce document.23

Q. Quel est ce document ?24

R. Ce document montre également la route, ça montre le village de Kobu, où j'ai25

expliqué l'endroit où il y a eu plusieurs massacres effectués, et ce que j'ai encerclé,26

même… cet endroit, donc, là où j'ai encerclé, c'est le village de Kobu, et j'ai montré27

aussi d'autres villages environnants de Kobu sur ce document.28
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Q. Est-ce que vous voyez votre signature sur ce document ?1

R. Oui, je vois ma signature.2

Q. Maintenant, est-ce que vous pouvez confirmer que vous avez eu l'opportunité de3

revoir ces cinq documents qu'on vient de regarder dans leur intégralité et de faire4

des corrections, si nécessaire ?5

R. Relativement à ces sketchs que je viens de montrer tout de suite, il n'y a aucune6

modification que je pouvais envisager pour le moment parce que je trouve que c'est7

ce j'avais fait en âme et conscience.8

Q. Et est-ce que les informations contenues dans ces cinq sketchs sont véridiques au9

meilleur de votre connaissance ?10

R. Oui.11

Q. Est-ce que vous consentez à ce que ces cinq documents soient admis en preuve12

dans cette affaire ?13

R. Oui.14

M. van der WERF (interprétation) : Monsieur le Président, je vous demande de bien15

vouloir verser ces cinq documents au dossier.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Une question, Monsieur van der17

Werf. Peut-être que c'est moi qui me trompe. Est-ce que vous nous avez présenté le18

document qui se trouve à l'onglet n° 4 ? Je ne suis pas certain de l'avoir vu. D'après19

mes notes, je ne retrouve que les onglets 3, 5, 7. C'est peut-être moi qui ai mal noté20

cela.21

M. van der WERF (interprétation) : Je pense l'avoir fait, Monsieur le Président,22

mais… un instant.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Non, non, ça va. Je vérifierai.24

Bien.25

Maître Grandon, est-ce que vous avez une objection ?26

Mme GRANDON : Pas d'opposition, mais il me semble que dans le cadre de la27

procédure 68-3, il serait intéressant de savoir à quelle déclaration les sketchs sont28
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rattachés, pour la bonne compréhension, tout simplement, de ce qui est contenu1

dans les déclarations du témoin.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Oui, effectivement, la question3

est tout à fait légitime. À quelles déclarations les croquis se rapportent-ils ?4

M. van der WERF (interprétation) : Monsieur le Président, les informations sollicitées5

par la Défense sont déjà contenus dans des déclarations qui ont été versées au6

dossier. Par conséquent, je ne pense pas qu'il soit nécessaire de l'indiquer aux fins de7

l'enregistrement.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Maître Grandon.9

Mme GRANDON : Il me semble que ce serait au témoin de confirmer dans le cadre de10

quelles de ses déclarations il a eu l'occasion de dessiner ces sketchs.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Monsieur le témoin, êtes-vous en12

mesure de préciser… enfin, peut-être que c'est M. van der Werf qui pourrait poser la13

question.14

M. van der WERF (interprétation) : Monsieur le Président, avec votre permission,15

j'aimerais juste ajouter une observation. Le témoin a déjà confirmé l'exactitude de ses16

deux déclarations, et dans ces déclarations, il est fait référence aux croquis et aux17

annexes pertinentes. Le témoin a déjà confirmé à quelle déclaration se rapportent les18

croquis.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Maître Grandon, est-ce que vous20

insistez ? Est-ce que vous voulez vous en tenir à votre objection ?21

Mme GRANDON : Je m'en remets à votre sagesse.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Bien.23

Si c'est une objection, elle est rejetée.24

Madame le greffier d'audience, est-ce que les documents devraient être versés25

individuellement ou en tant qu'annexe aux documents précédents ?26

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d'audience)27

Après avoir consulté la greffière d'audience, voici ce que nous décidons : les cinq28
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documents sont versés au dossier en tant qu'éléments de preuve à la suite des autres1

pièces de l'Accusation.2

Monsieur van der Werf, veuillez poursuivre.3

M. van der WERF (interprétation) : Je vous remercie.4

Q. (Intervention en français) Monsieur le témoin, je vais maintenant passer au dernier5

document dans le classeur.6

M. van der WERF (interprétation) : Aux fins du compte rendu, il s'agit du document7

portant la référence DRC-OTP-2077-0140.8

Q. (Intervention en français) Monsieur le témoin, est-ce que vous reconnaissez ce9

document ?10

M. van der WERF (interprétation) : Je crois comprendre que le document n'est pas11

affiché à l'écran.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Non, pas encore.13

R. Oui, oui, je reconnais maintenant… ça s'est affiché. Je reconnais ce document.14

M. van der WERF :15

Q. Quel est ce document ?16

R. Ce document, c'est un carnet privé dans lequel j'ai noté beaucoup de choses,17

beaucoup de choses qui me concernent, des informations qui me concernaient.18

Q. Est-ce que je peux vous demander d'aller à la page 206 ?19

M. van der WERF (interprétation) : Monsieur l'huissier, pourriez-vous, s'il vous plaît,20

aider le témoin à retrouver la page en question, 206. La page 206 du document, s'il21

vous plaît.22

(L'huissier d'audience s'exécute)23

Q. (Intervention en français) Est-ce que vous voyez le document, la page 206, sur votre24

écran ?25

R. Oui.26

Q. Est-ce que vous pouvez me dire qui est l'auteur des notes qui sont sur cette page ?27

R. L'auteur de ce document, c'est moi-même.28
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Q. Et est-ce que...1

M. van der WERF (interprétation) : Madame le greffier d'audience, pourriez-vous2

afficher à l'écran la page 210 ?3

(Le greffier d'audience s'exécute)4

Q. (Intervention en français) Est-ce que vous voyez la page sur l'écran ?5

R. Oui.6

Q. Et, encore une fois, est-ce que vous pouvez nous dire qui est l'auteur de ces7

notes ?8

R. C'est moi qui suis l'auteur de ces notes.9

Q. Et je vais vous montrer encore une page.10

M. van der WERF (interprétation) : Pourriez-vous afficher la page 0213 ?11

(Le greffier d'audience s'exécute)12

Q. (Intervention en français) Est-ce que vous voyez le document, la page ?13

R. Oui, je vois le document.14

Q. Et qui est l'auteur des notes ?15

R. C'est moi qui suis l'auteur de ces notes.16

Q. Est-ce que vous pouvez confirmer que vous avez fourni des informations par17

rapport à ces notes au Bureau du Procureur dans vos déclarations ?18

R. Oui, je confirme que j'avais fourni des informations par rapport à ce document et19

ces notes.20

Q. Est-ce que vous consentez à ce que ces trois pages de votre document soient21

admises en preuve dans cette affaire ?22

R. Oui.23

M. van der WERF (interprétation) : Monsieur le Président, je vous demande24

l'admission de ces trois pages de ce document au dossier.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : La Défense, objection ?26

Mme GRANDON : Une objection, mais que j'aimerais faire hors la présence du27

témoin, s'il vous plaît.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien.1

Monsieur le témoin, nous aimerions que vous quittiez la salle d'audience pendant2

quelques instants, parce que nous devons entendre les parties hors de votre3

présence.4

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Allez-y.6

Mme GRANDON : Merci, Monsieur le Président.7

Très rapidement, je maintiens ce que nous avons soumis dans notre réponse à la8

demande d'admission en vertu de la règle 68-3 et ce qui a été mis également dans9

notre notice d'objection à l'utilisation des documents du Procureur pour vous10

demander d'attendre la fin du contre-interrogatoire pour statuer sur l'admission de11

ce document. Je vous remercie.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Monsieur van der Werf, votre13

réponse à cette objection ?14

M. van der WERF (interprétation) : Monsieur le Président, le témoin a déjà reconnu15

la fiabilité de ses déclarations. Il a également indiqué qu'il était l'auteur des notes.16

Par conséquent, nous estimons qu'elles peuvent êtes admises au dossier à ce stade de17

la procédure.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Une question à la Défense.19

Pensez-vous que lors de votre contre-interrogatoire, vous pourriez faire ressortir des20

points qui pourraient changer l'issue de cela ?21

Mme GRANDON : Je crois, Monsieur le Président.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien. Donc, nous allons nous23

en tenir à notre pratique jusqu'ici. S'il y a de véritables objections à la fin, nous24

attendrons la fin du contre-interrogatoire avant d'autoriser l'admission des pièces. Et25

comme je l'ai dit à M. Iverson, si nous rejetons votre requête, nous vous accorderons26

du temps supplémentaire pour poursuivre votre interrogatoire.27

M. van der WERF (interprétation) : Est-ce que la Défense pourrait nous donner une28
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indication de la raison pour laquelle elle souhaite opposer une objection à1

l'admission de ces documents ?2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Maître.3

Mme GRANDON : J'attendrai que le Procureur ait fini son interrogatoire principal4

parce que ça fait partie de ma stratégie du contre-interrogatoire, donc je crois que je5

n'ai pas d'obligation de divulguer ces informations à ce stade.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Oui. De toute façon, nous avons7

presque fini pour la journée. Vous pensez avoir besoin de combien de temps encore8

pour achever votre interrogatoire principal, Monsieur van der Werf ?9

M. van der WERF (interprétation) : Monsieur le Président, je pense en avoir besoin10

de 30 minutes avant d'achever mon interrogatoire.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Très bien. Nous allons donc12

suspendre l'audience, mais pour cela, il faut que je reparle au témoin.13

Veuillez faire rentrer le témoin pour que je lui donne des consignes.14

(Le témoin est introduit dans le prétoire)15

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Microphone, s'il vous plaît, Monsieur le16

Président.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Pardon. Mon microphone n'était18

pas allumé.19

Monsieur le témoin, je voudrais vous remercier de votre présence aujourd'hui. Nous20

allons lever l'audience et reprendre demain. Je me dois de vous rappeler que d'ici à21

demain, vous ne devez pas discuter de votre déposition avec qui que ce soit. Est-ce22

que vous comprenez cela ?23

LE TÉMOIN : Oui, Monsieur le Président.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci beaucoup. Nous allons25

vous revoir demain. Veuillez raccompagner le témoin en dehors du prétoire,26

maintenant.27

Madame le greffier d'audience, combien de temps M. van der Werf a-t-il utilisé28
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jusqu'à présent ?1

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : L'Accusation a utilisé 33 minutes, précisément.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Donc, il vous reste 27 minutes,3

Monsieur van der Werf, pour demain.4

M. van der WERF (interprétation) : Je vous remercie.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Nous allons lever l'audience et6

reprendre demain à 9 h 30. Et je crois comprendre que nous n'allons pas poursuivre7

avec ce témoin et que nous allons plutôt, probablement, entendre le témoin8

précédent, qui sera rappelé. Et, à cet égard, j'aimerais vous rappeler que même les9

15 minutes que nous vous avons accordées me semblent excessives, parce que les10

documents qui doivent être présentés ou versés au dossier par le truchement de ce11

témoin ne devraient pas prendre beaucoup de temps.12

En fait, ces documents devraient simplement confirmer ce qu'il a déjà dit à la barre,13

donc il n'est pas nécessaire de répéter ce qu'il a déjà dit. Gardez cela à l'esprit et14

relayez ce message à votre collègue qui interrogera le témoin demain.15

À notre avis, il en aura pour moins de 15 minutes.16

Merci et à demain matin.17

M. L'HUISSIER : [16:34:22] Veuillez vous lever.18

(L'audience est levée à 16 h 34)19
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